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(Du 8 décembre 1950. 

L'Assemblée nationale et le conseil de la République on, 
délibéré, 

L'Assemblée nationale e adopte, 
Le Président de. la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 

Article 	— Les-  articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 
980 et 1007, dernier alinéa, du code civil sonl modifiés ainsi 
qu'il suit z 

« Art. 971.— Le testament par acte public est reçu par 
deux notaires ou par un notaire assisté de deux témoins. 

« Art. 972 — Si le testament est reçu par deux notaires, 
il leur est dicté par le testateur ; l'un de ces notaires l'écrit 
lui-même ou le lait écrire à la main ou mécaniquement. 

« S'il n'y a qu'un notaire, il doit également être dicté par 
le testateur ; le notaire l'écrit lui-même ou le fait écrire à. la 
main ou mécaniquement. 

« Dans l'un ou l'autre cas, il doit en être donné lecture au.  
testateur. 

« Il est fait du tout mention expresse. 
« Art. 973.— Ce testament doit être signé par le testateur 

en présence des témoins et du notaire ; si le testateur déclare 
qu'il ne sait ou ne peut signer, il sera fait dans l'acte men-
tion expresse de sa déclaration, ainsi que de la cause qui 
l'empêche de signer. 

« Art, 974.— Le testament devra être signé par les té-
moins et par le notaire e. 

« Art. 976. — Lorsque le testateur voudra faire un testa-
ment mystique, le papier qui contiendra les dispositions ou 
le papier qui servira d'enveloppe, s'il y en a une, sera clos, 
cacheté et scellé. 

« Le testateur le présentera ainsi clos, cacheté et scellé au 
notaire et à deux temoins, ou il le fera clore, cacheté et scel-
ler en leur présence, et il déclarera que le contenu de ce pa-
pier est son testament, signé de lui, et écrit par lui ou par-
un autre, en affirmant dans ce dernier cas, qu'il en a person-
nellement vérifié le libellé ; ii indiquera, dans tous les cas, 
le mode d'écriture employé (à la main ou mécanique). 

« Le notaire en dressera, en brevet, l'acte de suscription 
qu'il écrira ou fera écrire à la main ou mécaniquement sur 
ce papier ou sur la feuille qui servira d'enveloppe et portera 
la date et l'indication du lieu où il a été passé, la description 
du pli et de l'empreinte du sceau, et mention de toutes les 
formalités ci-dessus ; cet acte sera signé tant par le testateur 
que par Te notaire et les témoins. 

« Tout ce que dessus sera fait de suite et sans divertir à . 

autres actes. 
• En cas que le testateur par un empêchement survenu 

depuis la signature du testament ne puisse signer l'acte de 
suscription, il sera fait mention de .  la déclaration qu'il en 
aura faite et du motif qu'il en aura donné. 

« Art. 977.— Si le testateur ne sait signer ou s'il n'a pu . 

le Taire lorsqu'il a fait écrire ses dispositions, il sera procédé 
comme il est dit à. l'article précédent ; il sera fait, en outre, 
Mention à l'acte de suscription que le testateur a déclaré 
ne savoir signer ou n'avoir pu le faire lorsqu'il a lait écrire 
ses dispositions ». 

ti Art. 979,— En cas que le testateur ne puisse parler, mais 
qu'il puisse écrire, il pourra faire un testament mystique, à . 
la charge expresse que le testament sera signé de lui et écrit 
par lui ou par un autre, qu'il le présentera au notaire et aux 

330 
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- 	su.scr 	é. , rira. en 
que 	 ,,;résent: 	sen testament 

signe:u. i= sera in_ 	jans 
que 	F.St'a;e1r,' 	 n2(Dts7.‘,rser-,Li..,e. da no- 
taire 	 3i1CP.I',àS, 	er id 	ce qui 
est prest par l'artà.:1- ..,..97 ,̀f, 	rt'est pas 7;w: .1 ..naire au présent 

• Dans tous les cas 	au>, présent article et aux arti- 
P.Ies précédents, le testament :ir..ystiqu.e dans lequel n'auront 
point été, observées les iarr_naliés légales, et qui sera nul 
comme tel, vaudra cependant c;Grnme testament olographe, 
si toutes les conditions requises pour sa validité comme tes- . 

 tament olographe sont remplies, même s'il a. été qualifié de 
testament mystique. 

« Apt. 980.— Les témoins appelés pour être présents aux. 
testaments devront être Français et majeurs. savoir signer 
et avoir la jouissance de leurs droits civils. Ils pourront être 
de l'un ou de l'autre sexe, mais le mari et la femme ne pour-
ront être témoins dans le métre acte m. 

• Art. 1007 (dernier alinéa). — Si le testament est dans la 
forme mystique, sa présentation, son ouverture, sa descrip-
tion et son dépôt seront faits de la même manière ». 

Art. 2.— L'article 20 de la loi du 25 ventôse an XI est mo-
difié ainsi qu'il suit 

e Art. 20.— Les notaires seront tente de garder minute de 
tous les actes qu'ils recevront. 

« Ne sont néanmoins compris dans la présente disposition 
les actes de suscription des testaments mystiques, les cer-
tificats de vie, procurations, actes de notoriété, quittances 
de fermages, de loyers. de salaires, arrérages. de pensions 
et rentes, et autres actes simples qui, d'après les lois, peu-
vent être délivrés en brevets- ». 

La présente loi sera exécutée comme. loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1950 . 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
. 'RENÉ PLE VEN. 

Le garde des sceaux, rninistrecle la justice, 

RnvÉ MAYER. 

DÉCRET te 51-1185 modifiant les régimes de rémunération et des 
prestations familiales des militaires à solde mensuelle et à solde 
spéciale progressive entretenus au compte du budget art ministère 
(le la Franee d'outre-mer dans les territoires relevant dudit ministère. 

(du 11 octobre 1951) 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, du ministre de la France d'outre-mer, du vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget, du secrétaire d'Etat à :a présidence du conseil et du secré-
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme géné-
rale du régime de solde des militaires et assimilés des armées de terre, 
de mer et de l'air ; 

Vu la loi n° 46 - 1835 du 22 août 1946 fixant le régime des pres-

tations familiales 

Vu la loi n° 53-772 du 30 juin 1930 fixant les conditions d'attribu-
tion des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires ce- 

tarant duc 	 ae d'putre-raer, les condi:ions de recru- 
tement, 	cuie 	2.dr.gé ou à la retraite de ces mêmes personnels ; 

	

Vo le- L,',cre 	 r,C3 aortant règlement suc la solde 
et les Lecesso:_-.. 	 troupes coloniales et métropolitaines 
à la charge du ,,:,.;darte:utInt ‘ias edionies et les tentes qui l'ont 	; 

Vu le décret a' 43-0137 du 23 décembre 1945 fixant le - régime 
des..,soldes les 1.-roup,p, coloniales ai métropolitaines à la charge aa 
département des colonies ; 

Vu le décret :a' 47-2153 du 10 novembre 1947 fixant le régime 
de solde et d'indeumiVé3 applicable aux militaires non officiers ressor-
tissants des territoires relevant do département de la France d'outre -, 
mer en service dans ces territoires ; 

	

Vu le r_cret 	-I)-53 du 23 janvier 1949 fixant l'indemnité de 
départ outre -mer allouée aux personnels militaires et assimilés à solde 
mensuelle, 

Vu le décret re 49 -523 du 13 avril 1949 étendant notamment aux 
militaires à solde mensuelle des armées de terre en service dans les 
territoires appartenant à la zone du franc C.F.A. le bénéfice des dis- 
positions relatives -à la réalisation du reclassement de la fonction pu- 

 ; 

Vu le décret n° 49-1029 du 27 juillet 1949 modifiant le décret n° 
45-0157 du •28 décembre 1945, fixant le re7-itrie de solde des troupes 
coloniales et métropolitaines à la charge du département des colonies 
et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 49-1257 du 27 août 19e étendant à la Côte fran-
çaise des Somalis les dispositions des décrets n" 49-528, 49-529 et 
49-530 du 15 avril 1949 relatifs à l'application du reclassement de 
la fonction publique et aux charges de famille outre -mer ; 

Vu le décret n° 49 - 1626 du 28 décembre 1949 modifiant le régime 
de solde des militaires . à soIde spéciale progressive des forces terrestres 
en service dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n' 50-295 du 10 mars 1950 étendant à Saint-Pierre 
et Miquelon les dispositions des décrets n° 49-528 et n° 49-529 du 15 
avril 1949 relatifs à l'application du reclassement de la fonction publi-

que; 
Vu le décret n° 50-296 du 10 mars 1950 étendant les dispositions des 

décrets n° 49-528 et n° 49-529 du 15 avril 1949 relatifs à l'applica-
tion du reclassement de la fonction publique,'aux territoires de la zone 
da• franc C.F.P. et aux Etablissements français dans, Pinde ; 

Vu l'arrêté ministériel (colonies) du 16 janvier 1946 modifié par 
arrêté du 15 avril 1949, fixant le régime des allocations à caractère 
familial des militaires des troupes coloniales et métropolitaines à la 
charge du département des -colonies ; 

Vu les décrets n" 51-509, 51 -514 et 51. -511 du 5 mai 1951 fixant 
les conditions d'accès aux cadres généreux et supérieurs, Ies régimes 
de rémunération, des prestations familiales, des .congés administratifs 
de certains cadres de fonctionnaires civils relevant du ministère de la 
France d'outreLmer, 

Le conseil des reinLt :es entendu, 

Décrète 

GENERALITES 

Article ler.— Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux militaires à solde mensuelle et à solde spéciale progressive, en-
tretenus au compte du budget de la Fra ,ice d'outre -mer, en service 
dans les territoires suivants : Afrique occidentale française, Togo, 
Cameroun, Afrique équatoriale française, Madagascar et dépendances, 
territoires des Comores, Côte française des Somalis, Saint-Pierre et 
Miquelon, Etablissements français dans l'iode, Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, Etablissements français de l'Océanie. 

TITRE ter 

ac:gime de rémunération. 

Art. 2.— Pour compter du 25 décembre 1554, sont expressément 
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ragées, en ce  qui concerne les militaires solde mensuelle et à solde 
spéciele progressive, en service dans les territoires énumérés à Parti-
e'ee- ler ci-dessus, 'es dispositions des textes sus-visés relatives à l'at-
tribution de la majoration de dépaysement ou d'éloignement et de 
l'indemnité de zone. 

Art. 3.— Le complément spécial, prévu par l'article 2, alinéa ler 
-à la loi n° 54-772 du 30 juin 1950, est soumis au régime défini 
par les articles suivants en ce qui concerne les personnels militaires 
Pisés par le présent décret, 

Art. 4.-. L— Le complément spécial est un accessoire de solde 
non soumis à retenue pour pension, alloué aux militaires à solde men-
suelle et à solde spéciale progressive, comme il l'est aux fonctionnaires 
civils des divers cadres pour faire face aux sujétions particulières 
inhérentes à l'exercice de la fonction publique dans les territoires 
d'outre-mer. 

IL.— Le. complément spécial est proportionnel à la solde indiciaire 
de base des militaires à solde mensuelle et à la soldé de base des mi-
litaires à solde spéciale progressive. 

Son montant établi en francs métropolitains est payé pour sa contre-
valeur. en monnaie locale d'agrès la parité eu vigueur au cours de la 
période sur 1aqUelle porte la liquidation, multipliée par rinciez de 
correction applicable à la solde de base. 

Les taux du complément spécial de solde attribués aux officiers, 
aux militaires non officiers f: solde inensue'_ie classes ,lens Péchelie de. 
solde n° 4 ainsi qu'aux miliaires non effiniere de le gendarmerie 
classés dans l'échelle de solde 1:-G sont identieruce à ceux fixée- pour 
les fonctionnaires des cadres généraux relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, en service dans les mêmes territoires. Les mili-
taires non officiers à solde mensuelle classés dans les échelles de solde 
n'a 2 et 3 bénéficient du complément spécial de solde, suivant les taux 
maxima appliqués aux fonctionnaires civils des cadres supérieurs tie 
la France d'outre-mer autres que ceux. désienés à l'article 4 du décret. 
n' 51-509 du 5 mai 1951 et en service dans les  mêmes territoires. 

Les militaires non officiers à solde mensuelle classés dans l'échelle de 
saisie n° 1 bénéficient du complément spécial de solde suivant le-t taux.. 
maxima appliqués aux fonctionnaires civils des cadres Meaux du minis-
tère de la France d'outre-mer' en service dans les mêmes territoires. 

Toutefois, à titre transitoire et personnel, les militaires non offi-
ciers à solde mensuelle admis au bénéfice de l'échelle de solde ns te' 

avant le 25 décembre 1960 peuvent recevoir le complément spécial de 
solde suivant les taux applicables aux militaires non officiers à solde 
mensuelle classés dans l'échelle de solde n' 4. 

Les militaires à solde spéciale progressive perçoivent le complément 
spécial de solde conformément aux tarifs fixés dans le tableau d-

dessous, exprimés en dixième de la solde de basé. 

• 
ECHELLES 

de 

solde 

TERRITOIRE DE SERVICE 

Saint-Pierre 
et 

Miquelon 

Nouvelle-Calé- 
donie 

et Océanie 

Afrique 
occidentale 
française 
et Togo 

Afrique 
équatoriale 
française 

et Cameroun 

Madagascar 
et 

Comores 

Côte française 
des 

Somalis 

Etablissements 
français 

dansPInde 

1%.iouvelles-Ré_ 
brides, 

lies Wallis e i 
Futuna 

III 

Il 

I 

1,5/10 

1,5/10 

0,75/10 

1,25/10 

{,e10 
0 ,625/10 

2/10 

2/10 
1/10 

1,5/10 
1,5/10 
1/10 

2/10 
1,5/111 

4,5 /IQ 

1,571.0 
1/10 

4,5/10 

1,5/10 

1/40 

2710 

1,5/10 

1.10 

HL— Les militaires envoyés en mission continuent à se -voir appli-
quer les dispositions du décret n° 50-794 dn 23 juin 1950 fixant le 
régime de rémunération applicable en position de mission à ces per-
sonnels. 

Toutefois, le complément spécial de solde du territoire de mission 
est substitué à la majoration de dépaysement dans tous les cas où le 
payement de cette dernière est prévu par Ir décret susvisé. 

IV,— Le droit au complément spécial dr solde court du jour inclus 
de l'arrivée dans le territoire et cesse le je:.r du départ de ce territoire. 

Il n'est pas interrompu lorsque le mil', aire en service ou en mission 

dans son territoire voyage par ordre arien  l e :, divers dépendances  d'un 

 Méale groupe de territoires ou d'un même territoire autonome. 

V.— Les militaires qui, en cours de voyage ou à leur arrivée, sont 
retenus en quarantaine au lazaret d'un territoire peuvent prétendre, 
le cas écheant, à leur choix, pendant la quarantaine, soit au complé-
ment spécial de solde afférent Audit territoire, soit à la concession de 
l'indemnité prévue par la réglementation relative aux frais de dépla-
cement outre-mer. 

VI.— Ont également droit, le cas échéant, au complément spécial 
afférent au territoire où ils se trouvent effectivement, cumulativement 
avec les indemnités règlement-aires pour frais de déplacement, les mili-
taires qui, soit en se rendant de- la métropole dans un territoire d'ou-
tre-tuer ou vice versa, soit en passant d'un territoire dans un autre, 
Sent débarqués ou retenus par Ordre ou par cas de force majeure : 

1' Dans un territoire autre pie celui auquel ils sont ou étaient 
affectés 

2° Dans un port ou aéroport d'un territoire autre que celui du dé-
barquement. 

VII,— Les militaires qui, par suite de mutation prononcée polir  

raison de service, sont appelés à changer de territoire, ne reçoivent; 
le cas échéant, le complément spécial de solde prévu pour le territoire 
où ils doivent continuer à servir que du jour ils leur arrivée dans ce 
dernier territoire, le complément spécial du territoire où ils se trou-
vent leur étant alloué jusqu'au jour exclu de leur départ. 

VIII.— Le complément spécial est soumis sur règles d'allocation 
de solde perça dans les mêmes conditions et, le cas échéant, réduit 
dans les mêmes proportions. 

Art. 5.— Les militaires à solde mensuelle et à solde spéciale pro= 
gressive, visés par le présent décret, effectuant une 'traversée maritime 
ou aérienne ou se trouvant en congé de fin de campagne, en permission 
ou de congé de convalescence faisant suite à un séjour outre-mer, con-
tinuent à être rémunérés dans les conditions fixées par l'article 4 
(§ I B, alinéa f) du décret du 25 décembre 1945, modifié par décret 

n° 49-1029 du 27 juillet 1949. 

Art. 6.— En attendant l'établissement d'un nouveau régime 
demnité résidentielle de cherté de vie à intervenir dans les sis mois, 
avec effet du 25 décembre 1950, et dont Ies personnels utilitaires 
bénéficieront dans les mêmes conditions que les fonctionnaires civils 
en service dans les mêmes territoires, les taux actuels de l'indemnité 

de zone sont maintenus à titre d'acompte dans les territoires où cette 
indemnité existe. 

Art. 7.— I.— Les dispositions du décret n° 49-90 du 20 janvier 194g 
fixant l'indemnité de départ outre-mer sont, en ce qui concerne les 

personnels visés par le présent décret, abrogées et remplacées pat 
les suivantes : 

II.— L'indemnité d'éloignement prévu par l'article 2, alinéa 2 de 
la loi n° 50-772 du 30 juin 1950, est allouée dans les mêmes condi-
tions qu'aux personnels civils des cadres généraux, aux militaires L 
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solde mensuell.t et à S ,D.'' .1 ,3 	 appelés à servir en 
dehors, 30; 	la :né tro-onle, soit .1111 	 cil 115 sont en service, 
soit du pays on territoire 	ils ré.., ide -et 	émeut. 

Elle n'est mas due 

1° :Lor.st,rtilil n'y a pas de déplacement effectif du militair^ ; 

	

2° En cas de mutatien sur dene,ande. 	iin.éressé. 

111.— L'lnd•inni 	 est payable en deux fractions égales, -  
l'une a ean 	 •ere au ..'cour, 	s'aacnres 	-125 
soldes ir.étrup 	-en e igxieur an moment de sa liquidation et in 
fonction 	 :i›.t de la durée du séjour. 

Le barirce c:-dessn...rs taaiiute, expriméleu nombre de jours de 2olda 
budgétaire, le _;butant rappo cté à l'année de séjour règlementaire4 
de chacune, des deux '.tacticits de l'indemnité d'éloignement. 

TERRIT0.111S 

CHANGEMMT DE TURITC1I3E 

. avec déplacement effectif 

du militaire partant sur : 

Afrique 
occidentale 
française, 

Togo, 
Comores. 

Saint-Pierre 
et 

Miquelon 

Madagascar 

Afrique 
équatoriale 
,  
française, 
Cameroun 

Etabilli50- 
men f•-• 

trançnis 
dans l'Inde 

Dablisse- 
méats 

ois - i- 1i.-sya 
,,./tt 

,.. 	, 	. 	, 
Li.a lue, 
N ouvel 
CaMionJe 

le- ' 

Nouvelles- 
Hébrides 

Lies Wallis 

et 

Futuna 

Côte 
française 

des 
Somalis 

Moins de 300 km 	  
Plus de 	500 km et moins de 1 000 km.. 	 
Plus de 1,000 km et moins de Î.000 km... 	 

	

Plus de 2. 000 km et moins de 3.000 km., . , 	 

Phis de 3.000 km 	- 	 - 	 

7 jours 
15 jours - 
30 jours 
43 jours 
83 jours 

» 
» 
» 

» 
60 jours 

7 jours 
14 jours 
M jours 
.12 jours 
70 jours 

1'-)  jours 
,Gl3 jours 
45 jours 
68 jours 

113 jours 

» 

» 

s 

96 jours 

» 
» 
s 
s 

73 jours 

• » 
» 
» 

 s 

90 jours 

➢ 

» 
s 
» 

130 jours 

» 
a 
› 
» 

11.3 jours 

Il est précisé que, en ce qui concerne les personnels militaires, dans 
les groupes de territoires, le déplacement effectif d'un territoire à 
l'autre ne donne droit à la perception de l'indemnité d'éloignement 
dans les conditions de taux et de distances ci-dessus définis, que dans 
le cas oit le déplacement considéré résulte d'une affectation pour effec-
tuer dans un territoire du groupe un séjour réglementaire donnant 
droit. en temps de paix, à des bonifications pour campagnes admises 
dans la liquidation d'une pension militaire 

IV.— Les personnels militaires visés par le présent décret perce-
vront le supplément familial de l'indemnité d'éloignement dans les mê-
mes conditions et an même taux que les fonctionnaires civils des ca-
dres généraux pour qui ce supplément familial sera fixé par arrêté 
interministériel contresigné du ministre de la France d'outre-mer et 
du ministre des finances. Le payement de ce supplément s'effectue 
en deux échéances coïncidant avec celles de l'indemnité d'éloignement. 

V.— Les militaires qui, après avoir reçu la moitié de l'indemnité 
d'éloignement, ne suivent pas leur destination, doivent rembourser le 
montant de cette allocation. Toutefois, s'ils ont été mis dans l'impossibi-
lité de rejoindre leur poste pour des raisons indépendantes de leur volonté, 
ils conserveront la partie de cette allocation correspondant au mon-
tant de l'indemnité prévue par décret n' 49-90 du 20 janvier 1949. 
Les militaires maintenus en possession de cette fraction d'indemnité ne 
peuvent prétendre à la partie de l'indemnité d'éloignement déjà perçue 
et non reversée en cas de désignation ultérieure pour un séjour outre-
mer. 

Seul peut, éventuellement être dû, le complément d'indemnité motivé 
par une modification de la solde de hase des intéressés. 

• VI.— Les militaires rapatriés de leur territoire de service, quelle 
que soit la cause de leur rapatriement, ne peuvent prétendre à la 
deuxième tranché de l'indemnité d'éloignement qu'autant que la durée 
du séjour e été supérieure à la moitié du séjour réglementaire. Dans 
ce cas, la deuxième moitié de l'indemnité est proportionnelle au sé-
jour effectué après le douzienie, le quinzième ou lé dix-huitième mois, 
'selon le territoire de service, suivant t ruc la durée du séjoUr règle- 

•mentaire est fixée à deux ans, deux ans et demi ou trois ans, 

VIL— Tout militaire interrompant son séjour pour convenance 
personnelle avant l'expiration de la période réglementaire, subit sur 
sa solde une retenue égale à une partie de l'indemnité d'éloignement 
déjà perçue ou à percevoir. 

Cette partie est proportionnelle au nombre de mois restant à courir 
jusqu'à l'achèvement du séjour réglementaire, tout mois commencé 
étant considéré comme ayant été effectivement accompli. 

VIII.— Le taux de la deuxième tranche de l'indemnité d'éloigne-
ment est celui de l'indemnité en vigueur dans le dernier territoire 
de service quand les militaires sont, dans le cours de leur séjour, en-
voyés d'un territoire à l'autre. 

IX.— Tout militaire maintenu en service effectif au delà de la 
durée de séjour réglementaire, reçoit un supplément d'indemnité 
d'éloignement proportionnel au temps de séjour' effectué en excédent 
et calculé d'après le taux de l'indemnité du dernier territoire de ser-
vice. 

X.— Tout payement de l'indemnité doit faire l'objet d'une men-
tion sur le livret de solde des intéressés. 

Art. 8.— Pour les personnels en cours de séjour en service outre-
mer au 25 décembre 1950, les deux fractions de l'indemnité d'éloigne-
ment auxquelles ils peuvent prétendre leur seront payées à leur retour 
proportionnellement au temps qu'ils auront passé dans leur territoire 
de service à partir du 25 décembre 1950. 

Les militaires à solde spéciale admis en cours de séjour au bénéfice 
de la solde spéciale progressive pourront percevoir à leur retour les 
deux fractions de l'indemnité d'éloignement à laquelle ils peuvent pré-
tendre proportionnellement au temps qu'ils auront passé dans le terri-
toire de service postérieurement à la date de leur admission au béné-
fice de la solde spéciale progressive. 

Art. 9.— L'application des dispositions qui précèdent ne pourra 
avoir pour effet de réduire les accessoires de solde des personnels in-' 
téressés à un montant inférieur à- celui dont ils bénéficiaient sous 
l'empire des dispositions des décrets abrogés aux articles 2 et 7 ci-
dessus, sur la base des soldes applicables à la date du ler juillet 1950. 

• TITRE II 

Régimes des prestations familiales. 

Art. 10.— Sont expressément abrogées dans les territoires relevant 

du ministère de la France d'outre-mer, à compter du ler janvier 
1951, toutes dispositions des textes susvisés relatives au régime des 
prestations familiales et indemnités pour charges de famille, contrai-

res aux dispositions ci-après. 

Art. 11.— Pour compter du 25 décembre 1950, les militaires à 

solde mensuelle et à solde spéciale progressive en service dans les terri-
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer bénéficieront, 
sans distinction de race, de statut personnel, d'origine ou de lieu de 
recrutement, du régime d'allocations et de prestations familiales fixé 
par les arrêtés des hauts commissaires ou chefs de territoires pour l'en-

semble des personnels civils placés sous leur autorité, dans les ctméti- 
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fions prévues à l'article 5 de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 et 
I. l'article 12 du décret n° 51-511 du 5 mai 1951 fixant les régimes 
de rémunérations et de prestations familiales de certains cadres de 
fonctionnaires civils rele vant du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 12.— Les militaires provenant de la métropole, d'un départe-
ment ou d'un territoire d'outre-mer où ils auraient vocation à béné-
ficier d'un régime plus favorable recevront, à titre personnel, les 
prestations afférentes à ce régime. 

A cet effet, les intéressés percevront, à titre personnel, dans les 
mêmes conditions que les fonctionnaires civils se trouvant dans ce cas, 
une indemnité différentielle établie par comparaison entre le régime 
eamilial de leur territoire de service et celui de leur territoire de pro-
venance. 

En ce qui concerne les militaires provenant de la métropole, cette 
indemnité sera égale à la différence entre 

1° Le montant total des émoluments à caractère familial auxquels 
ils auraient droit si les dispositions relatives à ces derniers étaient 
applicables dans le territoire où ils exercent leurs fonctions, sur la 
base dn salaire moyen mensuel de 11.660. Ce montant, libellé en francs 
métropolitains, est retenu pour sa contre-valeur en monnaie loJale 
d'après la parité en vigueur pendant la période sur laquelle porte la 
liquidation multipliée par l'index de correction fixé pour le territoire 
considéré ; 

2° Le montant libellé en monnaie locale des allocations que ces mê-
mes personnels reçoivent au titre des dispositions visées à l'article 
11 ci-dessus. 

Art. 13.— En aucun cas le total des émoluments à caractère farnilial 
auxquels auront droit les personnels visée par le présent décret ne 
pourra être inférieur, en monnaie locale, à celui des allocations de 
même nature qu'ils percevaient sous l'empire de la- réglementation 
antérieure. 

Art. 14.— Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 

au présent décret. 

Art. 15.— Le vice-président du conseil, ministre de la défense na-
tionale, le ministre de la France d'outre-mer, le vice-président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la guerre et du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1951. 

B. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres 

_Le ministre de le Franee d'outre-mer, 

Louis JACQUINOT. 

Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 

Georges BIDAULT. 

Le vice-président Au toue, ministre Ales finances 
et des affaires économiques, 

René MAYER. 

Le ministre du budget, 

Pierre COURANT. 

Le sécrétoire d'Etat à le présidence du conseil, 

Félix GAILLARD. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Pierre de GHEVIGNE. 

DÉCRET no 51-1185 modifiant let régimes de rémunération ei 
des prestations familiales des militaires à solde mensuelle ci 
à solde spéciale progressive entretenue au compte du huci'pe. 
du ministere de la France d'outre-mer dans les territoires re-
levant dudit ministère. 

Rectificatif au Journal officiel du 13 octobre 1951, page 
10374, titre II, régimes des prestations familiales, article 12, 
paragraphe ler, au lieu de : e sur la base du salaire moyen 
mensuel de 11.660 », lire : « sur la base du salaire moyen 
mensuel de 11.160. 

ARRÊTÉ no 974 a. p. a., prornulguant un acte du pouvoir cenfral. 

(Du 23 juillet 1952.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCRA 

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents; 

Vu la dépéche ministérielle no 511 du 40 septembre 1931 rela-
tive é la promulgation et à la publication des lois, décrets, ar-

rêtés et instructions ministériels, 

ARRÊTE 

Article ler.— Est promulgué dans le territoire des Etablisse-
ments français de l'Océanie pour y être exécuté selon ses forme 
et teneur : 

- La loi ne 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entreprises de-
crédit différé (J.O.R.F. 24-25 mars 1952 - page 3219). 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout ou besoin sera. 

Papeete, le 23 juillet 1952. 
R. PETUTEON. 

LOI n° 52-332 relative aux entreprises de crédit différé (1). 

(du 24 mors 1952) 

Après avis du conseil économique, 
L'Assemblée nationale et -le Conseil de fa République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Loi n° 52-332. 
TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 

Assemblée nationale : 

Projet de loi in° 7942 (Ire législature) 
Proposition de loi n° 7975 (lre législature) ; 
Avis du Conseil économique n° 8303 (Ire législature) ; 
Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission de la justice; 
Adoption sans débat le 24 avril 1931. 

Conseil de la République : 

Transmission n' 302, année 1951 ; 
Rapports de M. Delalande, an nom de la commission de la 

justice, n'n 615 et 656, année 1951 ; 
Avis de la commission des finances n° 663, année 1951 ; 
Discussion et adoption de l'avis le 6 septembre 1951. 

Assemblée nationale : 

Avis du Conseil de la République n° 1027 ; 
Rapport de M. Minjoz, an nom de la commission de la jastU 

ce ne 2353 ; 
Avis de la commission des finances tt° 2556 ; 
Adoption le 14 mars 1952. 
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Le Président de la llépub1iq .... nrcinulgue la loi dont la teneur 

_Article 1er.— Sont ronsif1éré-, Comme entreprises de crédit différé, 
toutes les entreprises, qu'elles qu'en soient la dénomination et la for-
me, qui consentent des pri,to t'A subordonnant la remise des fonds 
prêtés à un ou plusieurs "m-sements préalables sous quelque forme 
que ce soit de la part des intéressés et, en imposant à ceux-ci un délai 
d'attente. 

Sont interdites aux entreprises visées à l'alinéa précédent les activités 
autres que la réalisation de prêté destinés à l'accession à la propriété 
immobilière ou à la réparation, l'agrandissement et la modernisation 
d'immeubles appartenant aux emprunteurs. 

Les prêts seront garantis obligatoirement par une inscription hypo-
thécaire. 

11 est interdit aux entreprises de crédit différé de confier à toute 
autre entreprise, sous quelque forme que ce soit, la gestion de tout ou 
partie de leurs services, et notamment le démarchage de la clientèle 
et les opérations de recouvrement. 

Art 2.— Ne peuvent, à titre quelconque, directement ou par per-
-sonne interposée, pour leur compte ou pour le compte d'autrui : 

1° Fonder, diriger, administrer ou liquider les entreprises soumises 
à I a présente loi ; 

2° Exercer la profession de démarcheur ou d'inspecteur au service 
de l'une de ces entreprises, être investies de fonctions quelconques 
impliquant la présentation au public d'opérations de crédit différé : 

Les personnes ayant fait l'objet de l'une des condamnations visées 
aux articles ler et 3 de la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relative 
à l'assainissement des professions commerciales et industrielles ainsi 
que les personnes condamnées en application de la présente Ioi ; 

Les personnes ayant fait l'objet d'une condamnation pour vol, abus 
'-de confiance, escroquerie ou pour tout délit puni des peines de l'escro-
querie, pour soustraction commise par un dépositaire public, pour ex-
torsion de fonds ou de valeurs, pour usure, pour atteinte au crédit de 
la nation, pour recel de choses obtenues à l'aide de ces infractions. 

'Toute condamnation pour tentative ou complicité des infractions 
visées aux alinéas précédents ou toute condamnation à une peine d'am-
_prisonnement d'un an au moins, même avec sursis, quelle que soit la 
nature de l'infraction, entraîne les mêmes incapacités. 

La même interdiction sera prononcée à l'encontre de toute person-
ne condamnée pour infraction à la législation ou à la règlementation 
des banques ou des assurances. 

Art. 3.— Dans un délai d'un mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, à peine de mise en liquidation d'office, les entreprises 
visées à l'article ler devront adresser au ministre des finances et des 
affaires économiques une déclaration .d'activité faisant connaître leur 
dénomination, l'adresse de leur siège social ou de leur principal éta-
blissement ainsi que de leurs agences. Cette déclaration comportera 
une copie en trois exemplaires de leur acte statutaire, de leurs tarifs 
et modèles de contrats, ainsi qu'une liste des nom, prénoms, adresse, 
nationalité, date et lieu de naissance de leurs administrateurs, gérants, 
directeurs, agents, courtiers. démarcheurs, inspecteurs et de toutes per-
sonnes chargées de présenter au public leurs opérations. 

Elles notifieront dans les mêmes termes et dans le délai d'un mois 
tout changement survenu dans les statuts, le tarif, les modèles de 
contrat, ou dans la dénomination, la gestion et la direction. 

Elles devront fournir au ministre des finances et des affaires écono-
miques, dans le même delai, le bilan et le compte des profits et pertes 
des trois derniers exercices, ainsi qu'un inventaire de toutes Ies charges 
pouvant leur incomber et des ressources dont elles disposent effecti-
vement pour y faire face. L'inventaire sera arrêté à la date du dernier 
jour du mois qui a précédé la promulgation de la présente loi. 

Art. 4.— 11 est interdit aux entreprises de crédit différé de faire 
une allusion quelconque à un contrôle de l'Etat dans leurs lettres, 
prospectus, avis publicitaires de toutes sortes. Il leur est interdit éga-
lement de procéder à une insertion quelconque pouvant induire en 

erreur sur la -,érita'z'e nature de l'entreprise ou l'importance réelle 
de ses enzagernents. 

Art. 5.— ?st interdi,:e à peine de nullité toute clause qui accorde 
bu a pour effet d'accorder un traitement préférentiel à certains sous-
cripteurs ou à certaines catégories' de souscripteurs de contrats, ainsi 
que toute clause stimiant un versement supplémentaire ou une retenue 
spéciale en ras de -1(.: du titulaire du contrat. 

Sous la sanction tisée à l'alinéa 1er du présent article, est interdite 
toute clause stipulant l'exécution de contrats par voie de tirage au sort 
ou obligeant l'emprunteur à constituer une hypothèque ou à accorder 
toute autre sûreté avant l'attribution du prêt. 

Art. 6.— Tout contrat de crédit différé doit être rédigé par écrit: 
Il doit, à peine de nullité. in‘ii ,itter ou prévoir, en caractères très ap-
parents : 

1° Le montant du capital devant faire l'objet du prêt et la date à 
laquelle le contrat prend effet ; 

2° Le montant et la date d'exigibilité des versements que l'adhérent 
sera tenu d'effectuer avant et après l'attribution du prêt, sans que le 
délai compris entre la date d'entrée en vigueur du contrat et celle 
du dernier remboursement puisse excéder vingt ans ; 

3° Le délai d'attente maximum à l'expiration duquel la société sera 
tenue de délivrer le prêt sous la seule condition de l'exécution par le 
souscripteur de ses obligations contractuelles et le montant maximum 
des versements préalables qui pourront être exigée pendant ce délai ; 

4° Les conditions dans lesquelles le contrat peut être transféré à 
un tiers soit avant, soit après l'attribution du prêt ; 

5° Les conditions de résiliation_ du contrat pendant la période précé-
dant l'attribution du prêt ; 

6* La, substitution de plein droit des héritiers aux titulaires de 
contrats ; 

7° La limitation, en proportion des versements, des sommes à pré-
lever pour frais de gestion, quelle qu'en soit la dénomination. 

Un règlement d'administration publique pris dans un délai de trois 
mois à partir de la promulgation de la présente loi déterminera ha 
conditions dans lesquelles les contrats devront être établis, les limites 
maxima de délai rattente et des frais de gestion, le minimum et les 
conditions de rembourseinent du capital aux adhérents en cas de rési-
liation avant l'octroi du prêt. 

Les frais de contrôle et de surveillance occasionnés par l'application 
de la présente loi seront répartis annuellement entre les sociétés par 
le ministre des finances et des affaires économiques, proportionnelle-
ment aux sommes reçues par les sociétés à titre de versement préala-
ble ou de versement de remboursement. 

Art. 7.— Toute entreprise visée à la présente loi devra prendre la 
forme de la société anonyme et pourra adopter la forme de société ano-
nyme à capital et personnel variables. 

Des règlements d'administration publique, rendus sur le rapport 
du ministre des financés et de affaires économiques, détermineront : 

1° Les conditions dr constitution des entreprises et, notamment, les 
obligations auxquelles elles seront astreintes, les garanties qu'elles de-
vront présenter, le montant minimum de leur capital social, les réserves 
qu'elles devront constituer, les cautionnements qui pourront être exi-
gés d'elles, les principes qui présideront à l'établissement de leur,  tarif 
et la règlementation générale de leur fonctionnement ; 

2° Les conditions dans lesquelles elles pourront être soumises anx 
dispositions législatives en vigueur concernant les entreprises d'assuran-
ces de tonte nature et de capitalisation, la profession bancaire et Ies 
professions se rattachant à la profession bancaire ; 

3° Les conditions dans lesquelles ces sociétés seront autorisées 
faire appel à des fonds extérieurs pour financer Ieurs opérations. 

Les entreprises de crédit différé constituées en sociétés anonymes 
à capital et personnel variables pourront procéder sans limitation à 
l'augmentation de leur capital social. 

Art. B. — Les entreprises visées à la présente loi sont soumises au 
contrôle du ministre des finances et des affaires économiques et à la 
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la suri eillauce des commissaires contrôleurs prés as à l'article G du 
décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les en-

treprises d'assurances de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l'organisation de l'industrie des assurances, qui pc.rvent, à toute épo-
rue, vérifier sur place toutes les -  opérations. 

Art. 9.— A peine de mise en liquidation d'office, les entreprises de 
crédit différé devront mettre en harmonie avec L s dispositions de la 
présente loi et des règlements d'administration s ablinue prévus aux 
articles 6 et 'Zn'dans un délai de trois mois, à con ipter de leur publi-
cation respective, d'une part leurs statuts, d'autre part les contrats 
des adhérents qui n'ont pas encore bénéficié d'un nrêt. 

Elles pourront toutefois se dégager de leurs obli, ations en rembour-
sant la totalité des sommes perçues par elles sous la seule exception 
des frais de gestion dans la mesure où ils n'auront pas excédé les ma-
xima qui seront fixés par les règlements d'administration publique 
prévus aux articles 6 et 7. 

En cas de mise an liquidation, en vertu du présent article, les me-
sures et déchéances prévues à l'article 15 ei-après saut applicables aux 
administrateurs, gérants et directeurs des entreprises de crédit différé. 

Art. 10.— Lorsque la 'souscription de nouveaux contrats est interrom-
pue depuis trois mois au moins, avis doit en être donné eaux adhérents 
qui n'ont pas encore bénéficié d'un prêt, ainsi qu'au ministre des fi-
nances et des affaires économiques. ee .  

Lorsque l'arrêt de la souscription de nouveaux contrats dure depuis 
six mois au moins, ne ministre des finances et des affaires économiques 
peut demander au tribunal de commerce du siège social de prononcer 
la dissolution de l'entreprise. 

Si les vérifications prévues à l'article 3 font apparaître qu'une en-
treprise n'est pas en mesure de remplir ses engagements dans un délai 
raisonnable ou qu'elle a fait aux intéressés des promesses fallskieuses, 
le ministre des finances et des affaires économiques peut également 
demander au tribunal de commerce de prononcer la dissolution de 
l'entreprise. 

Dans les cas prévue aux deux alinéas qui précèdent, le tribunal pour-
ra statuer au vu des rapports d'inspection communiqués par le minis-
tre des finances et des affaires économiques. 

• 
Art. 11.— La constitution de tonte nouvelle entreprise de crédit 

différé est subordonnée à une autorisation consentie par le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Cette autorisation sera accordée sur avis d'une commission composée 
du directeur du trésor, président, du directeur des assurances, du gou-
verneur du crédit foncier en. France, du directeur général de la caisse 
des dépôts et consignations, du président de la commission supérieure 
des caisses d'épargne et d'un membre du conseil -économique. , 

Les entreprises actuellement existantes devront également solliciter 
cette autorisation liane le délai prévu à l'article 9 ci-dessus, peine 
de mise en liquidation d'office. Elles pourront néanmoins continuer 
leurs opérations jusqu'à l'intervention de la décision du ministre. 

Art. 12.— Les entreprises visées à la présente loi peuvent conclure, 
avec une antre société fonctionnant en conformité de la présente loi, 
un accord aux termes duquel leurs engagements et les actifs corres-
pondants sont transférés à cette dernière entreprise. 

Ce transfert est subordonné à l'approbation du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

La demande de transfert est portée à la connaissance des créanciers 
et des adhérents de chacune des sociétés par un avis qui` leur est indi-
viduellement adressé, et qui leur impartit un délai d'un mois pour 
présenter leurs observations. 

Le ministre des finances et des affaires économiques approuve le 
transfert s'il le juge conforme aux intérêts des adhérents et des créan-
ciers. Cette approbation rend le transfert opposable aux adhérents • et 
aux créanciers. 

Les dispositions de l'article 1140 du code général des • impôts sont 
applicables aux opérations de transfert visées par le présent article. 

Eu cas de liquidation amiable ou forcée de l'entreprise, la demanda 
de transfert peut être faite et réalisée par le liquidateur ;  soit d'office, 

soit à la demande du juge commissaire, soit à la demande de la majo-
rité des adhérents. Si cette demande est approuvée par le ministre des 

finances et des affaires économiques, le transfert des contrats et des 
engagements est opéré, et la liquidation s'effectue ensuite suivant les 
dispositions de la présente loi. 

Art. 13,— Tonte infraction aux dispositions de la présente loi, 
qu'elle ait été commise pour le compte de son auteur ou pour le comp-
te d'un tiers sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et 
de cinq ans au plus, et d'une amende de 120.000 F au moins et de 
5 millions de francs au pins, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 14.— Quiconque aura été condamné par application des. dis-
positions de la présente loi ne pourra être employé, à quelque titre 
que ce soit, par une entreprise de crédit différé. 

Quiconque aura sciemment contrevenu aux dispositions de l'alinéa 
précédent sera puni d'un emprisonnement de six mois an moine et de 
deux ans au plus, et d'une amende de 120.000 F an moins et 5 
millions de francs au plus, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 15.— Lorsqu'une entreprise de crédit différé e été soit dissoute 
en application de l'article 10, soit mise en liquidation en application 
des articles 3, 9 ou 11 de la présente loi, la liquidation s'effectuera 
dans les conditions prévues par le décret du 14 juin 1938 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de tonte nature 
et sic capitalisation et tendant à l'organisation de l'industrie des as-
surances. 

Le juge commis dénoncera au président du tribunal de commerce les 
faits dont il aura eu connaissance au cours de sa mission. Les adminis-
trateurs, gérants et directeurs peuvent être frappés par le tribunal de 
commerce de la déchéance du droit d'administrer, de gérer ou de diri-
ger toute société, ou de présenter au public des opérations de banque, 
d'assurance, de réassurance et de capitalisation, si des fautes lourdes 
sont relevées de leur charge. Les dispositions des articles if à 20 du' 
décret du B août 1935 portant application aux, gérants et administra= 
teurs, de sociétés de la législation de la faillite et de la banqueroute 
et instituant l'interdiction et la déchéance du droit de gérer et admi-
nistrer une société seront, en ce cal, applicables. 

Les dispositions de l'article 4 de l'acte dit loi du 16 novembre 1940 
relative aux sociétés anonymes, sont applicables aux administrateurs, 
gérants et directeurs des entreprises de crédit différé. , 

Art 16.— La présente loi est applicable à l'Algérie et aux terri-
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

La présente loi sera exécutée comme loi de PEtat. 

Fait à Paris, le 24 mars 1952. 

Vincent AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Antoine PINAY. 

Le ministre de l'intérieur, garde des sceaux, 
ministre rie la justice par intérim, 

Charles BRUNE. 
Le ministre de l'intérieur, 

Charles BRUNE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

Pierre PFLIMLIN. 

ARRÊTÉ no 1015 a p.a., promulguant un acte du pouvoir central... 

tDu 29 juillet 5952). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
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,ra 	 fl8  ,..eaemb 	7:85 concernant le gon- 
7ernernent du territoire et les r7c .i.es  moilft ,catifs subséquents; 

Vu la dépêche ministérielle .1' 511, Ou lé septembre 1931, rela-
tive à le promulgation et à la des iois, décrets, arrê-
tés et instructions ministériels, 

Article 	Est eroinutue dans. le territoire des Etablis- 
sements français .de l'Océanie pour y être exécuté selon ses for-
me et teneur : 

- le décret no 52 512 du 6 mai 1952 modifiant, en ce qui concerne 
les Etabiissements français de l'Océanie, les dispositions du dé-
cret du 30 décembre 1937 concernant le régime dela transcription 

8 mai 1952, page 4720). 
Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 

publié partout où besoin sera. 
Papeete, le 29 juillet 1952. 

R PETITBON 

:DÉCRET no 52-512 modifiant, en ce gui concerne les Etablisse-
mente français de l'Océanie., les dispositions du décret du 30 
décembre 1937 concernant le régime de la transcription. 

(Du 6 mai 1952) 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 

ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'article 72 (alinéa 3) de la Constitution française; 
Vu le décret du 30 décembre 1937 portant application, en 

ce qui concerne les E F.O., de certaines dispositions du 
-décret-loi du 30 octobre 1935 modifiant le régime de la trans-
cription ; 

Après avis de l'assemblée représentative des E.F.O. 
Après avis de l'assemblée de l'Union française ; 
Le conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE ; 

Article ler._ Sont abrogées, les dispositions de l'article 1°'' 
'du décret du 30 décembre 1937 relatif au régime de la trans-
cription dans les E.F. O., en tant qu'elles.ont rendu appli-
cable à ces territoires, les dispositions de l'art. 2 du décret-
loi du 30 octobre 1935 relatif an régime de la transcription. 

Art. 2.— Le président du conseil des ministres, le minis-
tre de la France d'outre-mer, et le garde des sceaux, mi-
nistre de la justice sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bul-
letin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 6 mai 1952. 
ViNcEixT AURIOL. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 

ANTOINE PINAY. 

Le -n..ni:dre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

LZ10N MARTINAUD-DÉPLAT. 

yron-LulgZ.4ani d,ivere actes du ,uccir 

(.Du 9 fiuillet 1952.; 

LE G [..17:11{N 	DES 2TABLISSEMENTS FRANÇAIS DIE 1:0- 

CI:A 	CI-1 -5:7k1.1"7:R DE r..t LÉGION D ' EONNF.ÉI 

Va le fiéM'. 	..ique du 28 décembre 1885 concernant le gon- 
vernement uu territoi,-e. et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le dépêche ministérielle n° 511, du 10 septembre 1931, rela-
tive â la promulgation et à la publication des lois, décrets, ar-
Tétés et instructions ministériels, 

Ami -ÈTE 

Article ler.— Sont promulgués dans le territoire des Etablisse-
ments français de l'Océanie pour y être exécutés selon leurs forme 
et teneur : 

- décret no 52-519 du 11) mai 1952 modifiant le décret n° 46-
2699 du 26 novembre '1946 portant attribution d'indemnités de 
fonctions dans les T.O.M. aux fonctionnaires appelés à remplir 
par intérim des fonctions judiciaires (J.O.R.F. du 11 mai 1952, 
page 4811); 

- décret no 52-531 du 10 mai 1952 fixant dans les territoires 
relevant du ministère de la F.O.N., les modalités de rembourse-
ment par l'Etat des frais de propagande électorale pour les élec-
tions â l'Assemblée Nationale (J.O.R.F. du 14 mai 1952, page 
4875); 

- décret du 10 mai 1952 fixant les conditions d'attribution aux 
fonctionnaires du cadre général des transmissions de la F.O.M. 
de la médaille d'honneur des postes et télécommunications ins-
tituée par le décret du 30 septembre 1937, modifié par le décret 
du 20 novembre 1951 (J.O.R.F. du 14 mai 1952, page 4876); 

- décret no 52-572 du 21 mai 1952 organisant la protection 
sanitaire de la population civile en temps de guerre dans Ies ter-
ritoires relevant du ministère de la F.O.M. (J.O.R.F. du 23 mai 
1952, page 5205). 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 9 juillet 1952. 
R. PETITBON. 

DÉCRET n' 52 -519 modifiant le décret n° 46-2699 du 26 no-
vembre 1946 portant attribution d'indemnités de fonctions 
dans les territoires d'outre-mer aux fonctionnaires appelés et 
remplir par intérim des fonctions ,yudiciaires. 

(Du io mai 1952). 

Le président du conseil des ministres, ministres des fi-
nances et des affaires économiques. 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la pré-
sidence du conseil, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde 
et les allocations accessoires du personnel des cadres géné-
raux relevant du ministère de la France d'outre-mer, en -
semble les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 22 août 1928 fixant le statut de la magis-
trature coloniale el les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar-
chique des grades et emplois des personnels civils et mi-
litaires de l'Etat relevant du régime général des retraites 
et les textes pris pour son application, notamment l'arrêté 
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interministériel du 	février 1949 fixant les traitements des 
magistrats de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 15 avril 1949 étendant aux fc=actionnaires 
des cadres régis par décret, en service dans les territoires 
appartenant à la zone du franc C.F.A.., le bénéfice des dis-
positions relatives à la réalisation du reclassement de la 
fonction Publique, ensemble les textes subséquents éten-
dant les mêmes dispositions aux autres territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret no 46-2699 du 26 no vernbre1946 portant attri- 
bution d'indemnités de fonctions aux -fonctionnaires appe- 
lés à remplir par intérim des fonctions judiciaires ; 

Le conseil des ministres entendu, • 

DÉcnikTE : 

Art ler.— L'article du décret du 26 novembre 1946 est 
modifié comme suit ; 

u Art. 2.— Les fonctionnaires, empleyés 'et agents en ser-
vice dans les territoires d'outre-mer appelés à remplir par 
intérim des fonctions judiciaires incombant normalement à 
des magistrats de carrière peuvent recevoir, en raison du 
surcroît-de travail qui leur est imposé, une indemnité dont 
la quotité est fixée au quart dfi traitement indiciaire cru ma-
gistrat titulaire, sans pduvoir toutefois dépasser le quart 
du traitement Indiciaire du président d'un tribunal:de 8e 
classe ayant deux ans de grade s. 

Art 2.— Le-ministre des finances et des affaires éconorai-,_ 
ques, le ministre de la France d'outre-mer.le secrétaire d'E-' 
tat au budget et le secrétaire d'Etat à là .présidence du con-
seil sont chargés, chacun en ce qui le boncerne, de l'exécu-
tion du présent décret, qui 'sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin du mi-
nistère de la France d'outre mer et dont les dispoSitions au-
ront effet pour compter du l< r janvier 194S. • 

Fait à Paris, le 10 mai 1952. 
ANTOINE PINAY. 

Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires éconotnietes. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLEVILIN. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 

Le secrétaire d'Etat ,et la présidence 
du conseil, 

GUY PETIT. 

DÉCRET n° 52 -531 fixant dans les territoires relevant du mi-
nistère de la France d'outre-mer, les modalités de r`embour-
sentent par l'Etat des frais de propagande électorale polir les 
élections et l'Assemblée nationale. 

(Du ro mai 1952). 

Le président du conseil des ministres, ministre des finan-
ces et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n' 46 2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection 
des membres de l'Assemblée nationale, ensemble le décret 
n" 46-2189 du 9 octobre 1946 pris pour son application ; 

Vu la loi ne 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des 
députés à l'assemblée nationale dans les territoires relevant  

du ministère de la France d'outre-mer, et notamment son 
article 12 

Vu le décret ric. 5I -596 L 	1951 nxanl., en ce qui con- 
cerne la propagande électo:ale, les modalités d'application 
de l'article 12 de la loi 51-586 du 23 mai 1951, et notam-
ment ses articles 3 et 5, 

D itc Ftkr},: 

Article ler. — Dans chaque circonscription électorale, le 
chef de territoire adapte, par arrêté, à l'organisation du ter-
ritoire la composition administrative de la commission ins-
tituée par l'article 26 de le loi du 5 octobre 1946 susvisée. et  
'la convoque dans les:délais fixés par ladite loi. 

Art. 2. — Le remboursement des frais d'affichage est ef-
fectué sur la: base du` prix moyen de l'affichage «dans la cir-
conscription électorale, Multiplié par le nombre d'emplace-
ments. 

Le prix moyen d'apposition d'une affiche format colombier 
(63 x 90) et d'une affiche du sixième format colombier (21 x 43) 
est déterminé' par le chef du territoire, après consultation 

r d'une commission présidée Par lui et comprenant le tréso-
rier-payeur et le chef des services éconorbiques. 

•La somme maximum pouvant être remboursée à un can-
didat ou à une liste au titre des frais d'affichage est (Jeter-, 
Minée par la formule ci-après: 

. (P1 P2) x 3 .>< E. 
P1 étantle prix Moyen d'apposition d'une affiche format 

loutbier dans la circonscription ; 
P2 étant le prix moyen d'apposition d'une affiche du sixième 

format colombier dans la circonscription ; 
E étant le nombre d'emplacements réservés dans la circons-

cription à l'affichage électoral en application de la loi du 
20 mars 1914 et utilisés par le candidat ou la liste consi-
dérée. 

Art. 3,— 'Le remboursement des frais réels d'impression 
des affiches, bulletins de Vote et circulaires est calculé dans 
les conditions ci-après : 

Le prix unitaire maximum d'impression d'une affiche, 
d'une circulaire et. d'un bulletin est déterminé par le chef de 
territoire après consultation de,la commission instituée à 
l'article 2 ci-dessus. 

La somme maximum qui peut être remboursée à un can-
didat ou'à une liste, au titre des frais d'impression, sera dé-
terminée par la,formile suivante : 

[ (A1 + A2) x 3 ><, Et EN (2C + 3B)] 
Al étant le prix unitaire d'impression d'une affiche formàt 

colOrnbier ; 
A2 étant le prix unitaire d'impression d'une affiche du sixiè-

me format colombier ; 
E étant le nombre d'emplacements réservés dans la circons 

cription à l'affichage électoral en application de la loi du 
20 mars 1914 et utilisés par le candidat ou la liste consi-
dérée ; 

• étant le prix unitaire d'impression d'une circulaire ; 
B étant le prix unitaire d'impression d'un bulletin de vote ; 
N .étant le nombre d' électeurs inscrits dans la circonscription. 

Art. 4. Les dépenses d'essence sont remboursées aux 
candidats et aux listes de candidats sur la base des quanti-
tés attribuées dans chaque circonscription conformément au 
tableau annexé au présent décret. 

Le tarif applicable à ce remboursement est celui en vi-
gueur au chef-lieu du territoire à la date du scrutin. 
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Art. 5.— La rent:-...urse: -, !é st des dépenses ..:trsosées sous 
contri'rie ries coin ,::;;Snioeiss p)-evues à larticle Pr du présent 

décret et que l'Eliat prend char e, confurménient aux 
dispositions de FarlieIe 12 de la loi du 23 mai 1951 susvisée, 
doit é-cre demandé, a- en justificatives à raiscul, à ces 
commissions dans 	o!_ 	uit la dote du scrutin. 

Art. 8.— En ce qui con :errie tes élections à l'AsiseuiLlge 
nationale intervenues on  etteoutimi de la loi n' 51-534 .  du 12 
mai 1951 : 

la Le remboursement 	trois d'affichage et des dépenses 
d'essence reste effectué conformément aux dispositions pri-
ses dans les territoires en application du décret no 51-5-96 du 
24 mai 1951 susvisé 

2' Le remboursement des frais réels d'impression non en-
core réglés est demandé et opéré suivant les dispositions 
des articles 3 et 5 du présent décret. 

Ces remboursements peuvent être exceptionnellement de-
mandés jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la 
date de publication du présent décret dans digque territoire. 
Il sera procédé à cet effet à une convocation' spéciale de la 
commission prévue à l'article ler . 

Art. 7. — Des arrêtés du chef de groupe de territoires dans 
les territoires groupés et du chef de territoire dans les au-
tres territoires fixeront en tant que de besoin les autres mo-
dalités d'application de l'article 12 de la loi du 23 mai 1951 
susvisée et du titre V de la loi du 5 octobre 1946. 

Art. 8. --- Le ministre dès finances et des affaires écono-
miques, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaii:e 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié -au Journal 
officiel de la République française et aux Journaux officiels 

•des territoires d'outre-mer et deS territoires sous tutelle et 
inséré au Bulletin officiel du ministère , Ife la France d'outre-
'mer. 

Fait à Paris, le 10 mai 1952..1'; 
Areromè PINAY. 

Par le Président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éconoraique.e 

-Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 

Le secrétaire cl'Etat au budget, 

Tableau des quantités d'essence attribuées à chaque 
candidat ou liste de candidats dans les circonscrip-
tions électorales déterminées par la loi no 51-586 
du 23 !nal 1951. 

CIRCONSCRIPTIONS COLLÈGES QUANTITÉS 
en litres 

Sénégal 	  Collège unique 	 700 
Mauritanie   	Idem. 	 1.200 
Guinée 	  Idem 	 600 
Côte d'Ivoire. 	. 	  idem 	 700 
Dahomey   	Idem 	 600 
Soudan 	  Idem   	 1.200 
Haute-Volta 	  Idem. 	 600 
Niger 	  Idem... 	...... 1.200 

Togo 	  Idem 	 500 

Cameroun : 
17- circonscription 	 Collige dis oitnyens de 

statut pnonnei..... 
Idem. 	 
Idem. 	 

Collège des cito:tons de 
statut français 	 

Collège des citoyerm de 

' 

statif 1.580 
Idem. 	 1.100 
Idem 	 1.600 
Iddm 	 2.000 

Collège des citoyens de 
statut français 	 1.800 

Idem 	 2.000 
Collège unique. 	 30 

Collège des citoyens de 
statut personnel 	 450 

Idem. 	 750 
Idem 	 1.500 

Collège des citoyens de 
statut français 	 1.000 	

1.700 
Collège unique 	" 185 

Idem. 	 300 
Idem. 	 60 
Idem.   	 1.2D 

Idem 	 405 

DÉCRET fixant les conditions d'attribution aux fonctionnaires 
du cadre général des transmissions de la France d'outre-mer 
de la médaille d'honneur des postes et télécommunications ins-
tituée par le décret du 30 septembre 1937, modifié par le dé-
cret du 20 novembre 1951. 

(Du Io mai 1952). 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de ta France d'outre-mer, 
Vu le décret du 30 septembre 1937 portant institution de 

médailles d'honneur en faveur des agents de l'administra-. 
tion locale des postes, des télégraphes, des téléphones et de 
la télégraphie sans fil des territoires d'outre-mer et terri-
toires sous tutelle, modifié par le décret du 20 novembre 1951 

Vu le décret du 23 août 1944 portant création d'un cadre gé-
néral des transmissions de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret cl u 12 août 1950 instituant une médaille d'hon-
neur en faveur des fonctionnaires du cadre général des trans-
missions de la France d'outre-mer, 

DÉCRF'_,TE : 

Article ler .--■ Les dispositions du décret du 12 août 1950 
instituant une médaille d'honneur en faveur des fonction-
naires du cadre général des transmissions de la France d'ou-
tre-mer sont abrogées et remplacées par les dispositions sui-
vantes : 

Art. 2.— Les fonctionnaires du cadre général des trans-
missions de la France d'outre-nier en service dans les terri-
toires d'outre-mer et les territoires sous tutelle ou à l'actmi- 

e circonscription 	  

	

Etablissements français dans l'Inde 	 
Côte française des Somalis  • 
Saint-Pierre et Miquelon 	 

	

Établissements français d'Océanie 	 
Nouvelle-Calédonie et dépendances 

et Nouvelles-HébrideS 	 

Moyen-Congo-Gabon 	 
Comores. 
Madagascar : 

Ire circonscription Centre ) 	  

2' circonscription (Est).., 	 
8' circonscription ( Ouest) 	- 

Madagascar : 
4" Circonscription 	  

Gabon-. . 

Moyen-Congo.. 	  
....... 

Tchad. 	. 	  
Goba ngui-Chari- Tchad 	 

circonorlp]iCra. 
cin'A)nseription 	  

EnscrnniP, 	turiFoirrc.. .... 

• .......... 	 • . • 

.... ... 
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nistration centrale du ministère de la France d'outre-mer 
peuvent obtenir la médaille d'honneur des postes et télé-
communications dans les conditions fixées par le décret du 
8C septembre 1937, modifié par le décret du 20 novembre 
1951 et compte tenu des dispositions indiquées aux articles 
suivants. 

Art. 3.— Les médailles sont décernées par arrêté du mi-
nistre de la France d'outre-mer sur la proposition des chefs 
de groupes de territoires ou de territoires non groupés pour 
les fonctionnaires en service dans les territoires d'outre- mer 
et territoires sous tutelle ou du chef du service des postes 
et télécommunications du ministère de la France d'outre-mer 
pour les fonctionnaires en service à l'administration centrale 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 4.— Les médailles d'honneur décernées en vertu des 
dispositions du présent décret porteront, du côté de l'effigie 
de la République et après les mots « République française D 
les mots a Ministère de la France d'outre-mer », à l'exclu-
sion de toute indication de territoire. 

Art. 5.— La médaille d'honneur des postes et télécommu-
nications peut être décernée aux fonctionnaires du cadre gé-
néral des transmissions de la France d'outre - mer admis à 
la retraite s'ils réunissent les conditions fixées par les dis-
positions du décret du 30 septembre 1937. 

Art. 6.— La médaille d'argent pourra être accordée à titre 
posthume aux fonctionnaires morts en service sans que soit 
exigée aucune des conditions prévues par le décret précité. 

Art. 7.— Les mesures de détail concernant l'attribution de 
cette distinction seront déterminées par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Art. 8.— Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera Publié au Journal 
officiel de la République française et au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 mai 1952. 

ANTOINE PINAY. 

Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PIERRE PFLIMLIN. 

DÉCRET re 52-572 organisant la protection sanitaire de la po-
pulation civile en temps de guerre dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer. 

iDu 21 mai 1952.) 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre -mer, 
Vu la loi du 11 juillet 1938 portant organisation de la nation 

pour le temps de guerre ; 
.,Vu le décret no 339 du 2 mai 1939 portant règlement d'ad-

ministration publique pour l'organisation de la défense con-
tre le danger aérien dans les territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-497 du 2 mai 1951 organisant la protec-
tion sanitaire de la population civile en temps de guerre dans 
la métropole, 

DÉCRÈTE: 

Article les. — Le ministre de la France d'outre-mer est 

responsable dans les territoires relevant de son autorité, de 
la protection sanitaire de la population en temps de guerre. 

Les hauts commissaires, commissaires de la République 
et chefs de territoires dans les territoires d'outre-mer sont 
chargés d'organiser et d'assurer, dans le cadre des mesures 
de défense nationale et conformément aux directives du mi-
nistre de la France, d'outre-mer, les soins nécessaires aux 
victimes d'évènements de guerre. 

En particulier, le service de santé publique dans ces terri-
toires prend en charge, dès l'entrée dans les postes de se-
cours établis sous son autorité, les victimes relevées et trans-
portées jusqu'à ces postes par les soins du personnel de la 
protection civile. 

Art. 2. — A cet effet sont déterminés dès le temps de paix t 

a) Les formations sanitaires de toute nature nécessaires à.  
cette mission, y compris les postes de secours mobiles et 
fixes ; 

b) L'équipement, le matériel sanitaire et les produits phar-
maceutiques y correspondant ; 

c) Les moyens de transport appropriés. 
Il est également prévu le transfert, hors des zones parti-

culièrement menacées, des établissements sanitaires, des 
malades qui y sont hospitalisés et du personnel qui y est af-
fecté. 

Art. 3. 	Dans chaque territoire, il est dressé et tenu à 
jour un inventaire des établissements sanitaires existant et 
des locaux susceptibles d'être convertis en établissements 
sanitaires complémentaires : toutes les mesures administra-
tives et techniques nécessaires sont prises pour assurer en 
temps opportun la mise à la disposition du service de la 
santé publique de ces établissements et de ces locaux et pour 
permettre leur fonctionnement. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer coordonne 
les besoins des territoires en médicaments et matériel né-
cessaires à cette mission, en vue de leur inclusion dans les 
plans de production, d'importation et de répartition établis 
par le ministre de la santé publique et de la population. 

• Art. 5. — Dans chaque territoire, il est procédé au recen-
sement des médecins, pharmaciens, chirurgiens, dentistes, 
sages-femmes, assistantes sociales, agents sanitaires, infir-
miers et infirmières. 

Dans les conditions fixées par les textes en vigueur, ces,_ 
personnels pourront, s'ils ne sont pas soumis aux obligations 
militaires ou en sont dégagés, être mis dès le temps de paix 
à la disposition du service de la santé Publique, pour rece-
voir une affectation lors de la mobilisation. 

Certains personnels sanitaires soumis aux obligations mi-
litaires pourront néanmoins être placés lors de la mobilisa-. 
tion par l'autorité militaire, à la disposition du service de la 
santé publique. • 

Art. 6.— Les directeurs de la santé publique affectent, 
dans chaque territoire, les personnels placés à leur dispo-
sition ; ils assurent dès le temps de paix leur instruction. 

Art. 7. — Les moyens de transport nécessaires au service 
de la santé publique pour faire face à ses obligations en 
temps de guerre sont compris dans le plan d'ensemble de 
chaque territoire ; ils lui sont affectés les uns en permanen-
ce, les autres en fonction de ses besoins. 

Art. 8.— Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, erui sera publié au Jour- 
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nal officiel de la République française, et au Journal officiel 
de chaque territoire intéressé. 

Fait. à Paris le 21 mai 1952. 
ANTOINE PINAY. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

PIERRIe PFLIMLIN. 

Le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

Loine-Pasm, AUJOULAT. 

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 

Secrétariat Général à l'Aviation Civile et Commerciale 

Météorologie Nationale 

CIRCULAIRE A/CMN S.P.V. d 4 relative au remboursement de prie 
mes d'assurance de bagages. 

(du 6 juin 1952) 

Le directeur du service de la Météorologie nationale porte ci-dessous 
à la connaissance des personnels et à celle des chefs de services pour 
valoir instructions deux circulaires du ministre de la France d'outre-
mer relatives au remboursement des primes d'assurance de bagages. 

L— Circulaire n' 59.162 PEL/HE du 14 octobre 1950. 

e Mon attention a été appelée sur les risques de toute nature aux- 
e quels sont soumis les bagages des fonctionnaires et des militaires 
e servant dans Ies territoires relevant du département de la France 
e d'outre-mer au cours des transports maritimes ou aériens et des 
• manutentions diverses dont ils font l'objet. 

Pour se prémunir contre ces risques, les intéressés contractent le 
c plus souvent des assurances auprès de compagnies privées et doivent 
▪ ainsi assumer le paiement de primes élevées. 

e Les dépenses effectuées à ce titre constituant des frais accessoires 
c de transport, il a paru équitable d'en imputer le montant au bud- 
e get supportant la charge dudit transport. 

c J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le ministre du budget 
e vient de donner sou accord au remboursement ami fonetionnaire.s 
• et militaires susvisés du montant des primes payées par eux pour 
e l'assurance de leurs bagages et ceux de leur famille — dans la limite 
• des poids maxima autorisés — au cours des transports effectués par 
e la voie maritime ou aérienne entre la métropole (ou le territoire 
e d'origine) et le territoire d'affectation des intéressés et vice-versa. 

e Le remboursement sera également accordé pour les primes d'as-
« surance des bagages et, éventuellement, du mobilier transportés par 
e la voie maritime ou aérienne dans l'intérieur des territoires d'outre- 

e mer à l'occasion de mutation de service. 

e Par analogie avec les dispositions appliquées au personnel ras- 
e vent du ministère des affaires étrangères, le montant maxima des 
e primes remboursables est fixé à 80.000 francs métropolitains quels 

e que soiene le grade ou le classement et la situation de famille du 

e personnel en cause. 

e En revanche, aucune indemnité pour e perte d'effets » ne devra 
e être accordée aux fonctionnaires et militaires bénéficiant du reni- 
e boursement des primes d'assurances à l'occasion des pertes et dé- 

e gradations subies au cours des transports et manutentions couverts 
par les polices d'assurance contractées par les intéressés. 

s Je voue prie de m'accuser réception de la présente circulaire que 

e vous voudrez bien faire :insérer au Journal officiel de votre barri-
e taire. 

Signé : Pierre NICOLAY 

IL — Circulaire a' 19.523 du 1S avril 1952. 

« Par ma circulaire précitée, je vous ai fait connaitre crue les Fer- 
e sonnais civils et militaires, servant normalement dans les territoires 
e d'outre -mer, peuvent bénéficier du remboursement des primes payées 
e pour l'assurance de leurs bagages et, le cas échéant, de leur -nobl- 
e lier à l'occasion des transports effectués par la voie maritime ou 
« aérienne entre la métropole (eu le territoire troliaine) et le terri',oire 
e d'affectation et vice-versa. 

e Le montant maxima du remboursement des primes avait été fixé ' 
« à 80.000 frs métropolitains quels que soient le grade ou le classe- 
e ment et la situation de famille des personnels en cause. 

e 11 est apparu, à l'usage, que le maximum forfaitaire de rcm- 
e hoursement ainsi fixé conduisait certains agents, à surestimer la va- 
« leur de leurs bagages afin de bénéficier, le cas échéant, d'un rem- 
« boursement supérieur à la valeur de la perte subie. 

« Pour éviter de tels abus, il me parait nécessaire de limiter le 
e montant maximum des primes remboursables par l'administration 
s compte tenu de la situation des bénéficiaires. 

e Les frais d'assurance constituant une dépense accessoire de trans- 
e port des bagages ou de mobilier, il me parait logique de fixer des 
e maxima de remboursement correspondant aux groupes dans lesquels 
e sont classés les fonctionnaires au point de vue des déplacements 
e puisque ces groupes déterminent les poids maxima de bagages et 
« de mobilier auxquels peuvent prétendre les intéressés. 

e En conséquence, je vous serais obligé de vouloir bien rembourser 
« les primes d'assurance aux fonctionnaires dans la limite des maxima 
e ci-après : 

« Hauts-commissaires, commissaires de la Ré- 
e publique et chefs de territoire rejoignant 
e leur poste pour la première fois • . 	00.000 les métropolitains- 
« Groupe I 	 60 000 » 
e Groupe Id 	 45  000 e 

c Groupe III 	 30.000 » 
c Groupe IV 	 20  000 e 

e Ces maxima seront applicables aux agents célibataires et aux 
e agents chargés de famille, lorsque le nombre de personnes se dé- 
e plaçant et ouvrant droit au transport des bagages ou du mobilier- 
« n'est pas supérieur à quatre — : ils seront augmentés de 100/0 
e pour chaque pérsenne en sus des quatre premières, étant toutefois 
c précisé que lesdits maxima ne pourront en tout état de cause, dé- 
e passer 80.000 francs métropolitains. 

e Les membres de la famille rejoignant le fonctionnaire outre-
z mer ne pourront prétendre au remboursement des primes d'assurance 
« que dans 1 a limite de la différence entre le montant maximum de 
e remboursement prévu pour le fonctionnaire en cause et le montant 
e du remboursement dont il a déjà 'effectivement bénéficié. 

e L'assurance des objets d'art, des bijoux et des collections reste 
à la charge des fonctionnaires. 

e Les dispositions ci-dessus seront appliquées par les services al- 
e nsinistratifs de Paris, Marseille et Bordeaux à compter du lendemain 
e de la réception de la présente circulaire en ce qui concerne les.  
e fonctionnaires se rendant outre-mer. Elles . ne seront applicables 
e aux fonctionnaires quittant les territoires d'outre-mer qu'à partir 
e de la publication au Journal officiel local. 

e D'autre part, certaines difficultés ayant été soulevées concernant 
c l'application des dispositions de la circulaire précitée du 14 octobre 
• 1950 au personnel militaire (dans les cadres ou hors cadres), il 
• conviendra désormais de considérer que celle-ci ne s'applique qu'au 
it personnel civil relevant de votre autorité. 

c Les conditions de remboursement des primes d'assurance de 
« bagages au personnel militaire sont définies par le décret du 6 fé- 
e vrier 1950 fixant le régime de déplacement dudit personnel dans 
e les territoires d'outre-mer et son instruction d'application re 13-659 
e d u 22 avril 1950, modifié le 12 février 1931. 

Signé : MAESTRACCI ». 
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goélette "Valtere 	 des 	de, transport de ba- 
gages 

	

liltr,te",  n 4 	n, 	 13 	1934- riorian 
le régin •,-",mc,iionnnir agenE5 

voyageant au compte du budg(-1. iocol des E.F.O. et les actes qui 
l'ont modifié, notamment t'Llrr&,,e-. n^ 331 f:c. en date du 31 mars 
1949; 

l'ordre de service on 554 en date du. 9 juin '1950 affectant 
M. Fontaine aux Marquises Sud en quelLé de surveillant des tra-
vaux à exécuter au titre du plan FIDES, com p lété par l'ordre de 
service no 567 en dote du 14 juin 1952, lui ouvrant le droit au 
passage aux frais de l'administration pour lui -même, sa femme 
et son fils ainsi qu'au transport de ses bagages et ceux de sa fa-
mille ; 

Considérant que l'intéressé e fait au Trésor divers versements. 
totalisant la somme de 8.425 Fr. qui lui était réclamée suivant 
ordre de recette nu 2 susvisé•; 

Considérant d'autre part que les droits au passage de sa famille 
et au transport de leur bagages lui ont été reconnus ; 

Sur la proposition du chef du service des finances et de la • 
comptabilité ; 

 

DÉCISION n .9'3 rdrid., (en 	 de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 3 janver. t 952 relatif aux cessions et 
éc7tanges portant sur clos inene.1d1/(1s de l'État provenant du do-
maine militaire outre-mer et désciffects) désignant und con/7 

 mis.,,ion. chargée d'évaluer la saleur rénale des immeubles sis 
à Papeete, imma triculj,s au nom de anciennement atH 
fectés aux services militaires, devenus disponibles par suite de 
désaffectation, puis réaffectés au profit des services adminis-
tratqS locaux. 

(DU 22 juillet 1952: 

LE GolivEntiTun DES ETARLISSEXENÎS FRANÇAIS DF. L'OCÉA-

CREvALIER DE LA LEGioN D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernent le 
gouvernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'article 5 de la loi (56-2) du 3 janvier 1952, relatif aux ces-
sions et échanges portant sur des immeubles de l'État provenant 
du domaine militaire et désaffectés ; 

Vu la circulaire administrative ne 52/2 du 20 mars 1952 d'ap-
plication du texte ci-dessus, 

DÉCIDE : 

Article 1er — Une commission composée de : 
Le chef du service des domaines, 	 président; 
Le chef du service des travaux publics, 	 membre ; 
L'officier, chef du service du matériel et des bàtiments, 

militaires, 
L'officier, chef du service de l'intendance de Tahiti, 
se réunira- pour déterminer la valeur vénale actuelle des immeu-
bles de l'Etat situés dans les E.F.O., provenant du domaine mili-
taire d'outre-mer, et désaffectés en vue de leur cession au terri-
toire dans les conditions des dispositions de l'article 5 de la loi 
56/2 du 3 janvier 1952. 

Art. 2. — Ces évaluations devront être basées sur les derniers 
prix pratiqués per les particuliers pour des acquisitions effectuées 
dans des conditions comparables à celles de la cession projetée. 

Art. 3. — Le président de cette commission dressera un procés-
verbal des évalutions ainsi effectuées. 

Art. 4.— La présente décision sera enregistrée, communiquée 
ot publiée partout oh besoin sera. 

DÉCIDE : 

Article ler . — Est autorisé le remboursement à M. Paul Fon-
taine ex-agent journalier des travaux publics, de la somme de : 
Huit mille quatre cent vingt-cinq francs (8.425 Fr) montant des 
frais de passage Papeete-Atuona en août '1950 par goélette "Vai-
tere", de son épouse et de son fils soit,: 

épouse 6 jours à 225 Fr 	1.350 » 
fils 	6 jours à 225 Fr 	675 » 	2.025 » 

2 
et des frais de transport des bagages 

411)3 à 1.600 	 6.400 s 

      

Total 	8.425 » 

 

indûment réclamés. 

Un mandat de cette somme`sera délivré sur le chapitre 11 ar-
ticle 4 paragraphe 7 du budget spécial FIDES section locale exer-
cice 1952-1953 à M. Fontaine sur production des récépissés de 
versement au trésor. 

Art. 2.— Le chat du service des finances et de la comptabilité 
est chargé, de l'exécution de la présente décision qui sera enre-
gistrée, communiquée et publiée partout oh besoin sera. 

Papeete, le 24 juillet 1952. 
Pour le gouverneur et p.o. : 

Le secrétaire général, 
G. SULLY. 

     

Papeete, le 22 juillet 1952. 
Pour le Gouverneur et par ordre : 

Le secrétaire général, 

G. SULLY. 

 

DÉCISION no 983 f c. prescriaant le remboursement de frais 
de passage et de transport de bagages. 

(Du 24 juillet 1052). 

LF. GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le re gime financier des 
colonies ; 

Vu l'ordre de recette n° 2 en date du 4 décembre 1950 de Fr. 
8.425 émis au titre du chapitre 2 du budget spécial FIDES section 
local exercice 1950-1951, contre M. Paul Fontaine ex-agent jour-
nalier des travaux publics, pour le remboursement des frais de 
passage de son épouse et de son fils de Papeete à Atuona par 

ARRÊTE no 984 a.p.a. autorisant l'installation d'un moteur diesel 
à une boulangerie. 

(Du 24 juillet 19c,2,) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents 

Vu le décret du 10 mai 1882 sur les établissements dangereux, 
insalubres et incommodes à la Guadeloupe, rendu applicable aux. 
Etablissements français de l'Océanie par décret du 21 juin 1887 ; 

Vu la demande formulée par M. Youn Man Tong c.i. no 5788 
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demeurant à Paea (20e km) et les résultats de l'enquête de com-
modo et incommodo ouverte du ler mai au 15 mai 1952 ; 

Vu l'avis favorable émis par le comité d'hygiéne ; 

ARRÊTE: 

eeticle ler.— M. Youn Man Tong c.i. n° 5788, demeurant à 
Pesa (20e km) est autorisé à installer à sa boulangerie un moteur 
diesel de marque Coventry Victor " d'une puissance de 3 1/2 
C7. 

Art. 2.—Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 24 juillet 1952. 
R. PETITBON. 

ARRÊTE ne 986 f.c„ annulant un ordre de recette. 

(Du 24 juillet lep ) 

LE C21-olovERNEUR DES ETABLISSEMENTs FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu l'arrêté no 687 a.e du 12 juin 1947 accordant la gratuité 
de l'hospitalisation et des soins et autorisant la cession des médi-
caments et objets de pansements aux anciens combattants des 
guerres 19144918 et 1939-1945 et les actes qui l'ont modifié no-
tamment l'arrêté n° 842 a.c. en date du 3 juillet 1951; 

Vu l'ordre de recette no 902 en date du 25 juin 1952 de fr. 200 
émis au titre du chapitre 5, article I paragraphe 1 du budget local 
exercice 1952 contre M. Hoata Pitoti pour ses frais d'hospitalisa-
tion du ler au 2 juin 1952 inclus ; 

Considérons que l'intéressé est un ancien combattant de la guer-
re 1914-1918 carte du combattant n° 435 ; 

Sur le rapport du chef du service des finances et de la compta-
bilité ; 

Le conseil privé entendu, le 18 juillet 1952. 

ARRÊTE : 

Article 1ee.— L'ordre de recette n° 902 en date du 25juin 1952 
de la somme de deux cents francs (200 fr.) émis au titre du cha-
pitre 5, article 1 paragraphe 1 du budget loéal exercice 1952 con-
tre M. Hoata Pitoti ancien combattant de la guerre 1914-1918, 
pour ses frais d'hospitalisation du ler au 2 juin 1952 est annulé 
pour cause d'erreur d'émission. 

Art. 2.— Le chef du service des finances et de la comptabilité et 
le trésorier-payeur du territoire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, 
communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete,. le 24 juillet 1952. 
R. PETITBON, 

ARRÊTE no 988 f.c., annulant pour partie un ordr'e de recette. 

(Du 24 juillet 1952.) 

LE Gr1 OUVERNEUR DES ETADLISSJLSENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUrt, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 
Vu l'arrêté n° 247 t.p. du 11 février 1952 fixant les taux et condi-
tions de location de matériel aux particuliers, notamment l'arti-
cle 2 ; 

Vu l'ordre de recette n° 2461 en date du 18 mars 1952 de Frs 
15.400 émis au titre du chapitre 5, article 10 du budget local 
exercice 51 contre M. le docteur Cassiau. président de la Fédéra-
tion générale des sociétés sportives des E F.O. pour la location 
du bulldozer pendant. le 2e semestre 1950 ; 

Vu la lettre no 1035 t.p. en date du 24 mai 1952 relative à cette . 

location ; 
Considérant l'intérêt que présentent les travaux effectués ; 
Sur le rapport du chef du service des• finances et de Ia compta-

bilité ; 
Le conseil privé entendu le 18 juillet 1952, 

ARRÊTE : 

Article ler. — L'ordre de recette n° 2461 en date du 18 mars 
1952 de la somme de : Quinze mille quatre cents francs (15.400 f.) 
émis au titre du chapitre 5. article 10 du budget local, exercice 
1951 contre M. le docteur Cassie:tu, président de la Fédération gé-
nérale des sociétés sportives des E.F.O. pour la location du bull-
dozer pendant le 2° semestre 1950 est annulé pour la somme de : 
Huit mille six cents francs (8.600 f.) et ramené à la somme for-
faitaire de : Six mille huit cents francs (6.800 1.) 

Art. 	Le chef du service des finances et de la comptabilité 
et le trésorier-payeur du territoire, sont ch' rgés ,chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, 
communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 24 juillet 1952. 
R PETITBON. 

ARRÊTÉ no 989 f.c., annulant un ordre de recette . 

(Du 24 juillet 1952) 

GOUVERNEUR DES ETADLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR; 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des co-
lonies ; 

Vu l'ordre de recette n° 2456 du 18 mars 1952 de fr. 37.800 émis 
au titre du chapitre 5 article 10 du budget local ex 1951 contre le 
commandant du détachement de gendarmerie à Papeete pour les 
frais afférents à la location du bulldozer des travaux publics, pen-
dant le Delle semestre 1950 ; 

Vu la lettre du commandant de la section de gendarmerie des 
E F.0, en date du r juin 1952 ; 

Vu la note du 3 juillet 1952 du subdivisionnaire des travaux 
publics chargés de l'expédition des affaires courantes. 
Sur le rapport du chef du service des finances et de la comptabi-
lité; 

Le conseil privé entendu, le 18 juillet 1952 

ARRÊTE : 

Article ler.— L'ordre de recette no 2456 en date du 18 mars 1952 
de la somme de trente sept mille huit cents francs (37.800 fr.) 
émis au titre du chapitre 5, article 10 du budget local exercice 
1951 contre M. le commandant du détachement de gendarmerie 
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à Papeete, pour les frais de locations de bulldozer du service des 
travaux. publics, pendant le 2erne semestre 1930 est annulé pour 
cause d'erreur d'émiSsion. 

Art. 	Le chef du service des finances et de la comptabilité. 
et le trésorier-payeur du territoire, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de re-sécution du présent- arrêté qui sera enregis 
tré communiqué et publié partout 'où. besoin sera. 

Papeete, le 24 juillet 1952 
R. PÉTITEON. • 

ARRÊTÉ n° 990 f.c. portant annulation et ouverture de crédits 
au budget local, exercice 1952. 

(Du 24 juillet 5952.) 

LE GOUVERNEUR »Es ETA/MISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OGEA- « 
NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu la délibération de la commission permanente de l'assemblée 
représentative dans sa séance du 19 juin 1952`; 

Sur le rapport du chef du service des finances et. de la compta-
bilité ; 

Le conseil privé entendu dans sa séance du 18 juillet 1952, 

ARRÊTE: 

Article ler.— Les crédits ouverts eu budget local chapitre 15 
article 8 " Yacht Nuutiva " sont annulés pour une sonime de 
Deux cent quatre vingts mille francs (280.000 Fr). 

Les crédits prévus au budget initial sont ainsi ramenés à 
1.825.000 en ce qui concerne l'article S et à 17.850 000 en ce qui 
concerne l'ensemble du chapitre 15, - 

Art. 2.— Le navire " Poriaonuu " acquis par le territoire sur 
les fonds du budget du F .I.P.E. S. sera pris en charge par le 
service de navigation intérinsulaire qui en assurera la gérance 
dans les conditions qui feront l'objet d'instructions spéciales. 

Art. 3.— Les opérations financières relatives à l'exploitation de 
ce navire seront suivies au budget local ; 

en recettes : au chapitre 4 article 4 
en dépenses : pour le personnel au chapitre 14, art. 8 

pour le matériel au chapitre 15 art. 8. 
Art. 4.— Un crédit supplémentaire de Deux cent quatre vines 

mille francs est ouvert au budget local, exercice, courant au cha-
pitre 14, article 8, sous la rubrique " L.0 T. Poriaonuu ". 

Art. 5. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 24 juillet 1952. 
R. PETITBON. 

ARRÊTÉ ne 991 Le. *accordant une avance remboursable et la cais-
se centrale du crédit agricole mutuel d'un prét à la fédération 
générale des sociétés sportives (F.G.S.S.) 

(Du 24 juillet 1 952.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR, 
Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le 

gouvernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 29 novembre 2944 portant extension du champ 
des opérations de la caisse centrale de crédit agricole mutuel ; 

Vu la délibération de la commission permanente de l'assemblée 
représentative dans sa séance du 19 juin 1952 ; 

Sur le rapport du chef du service des finances et de la compta-
bilité ; 

LE' conseil privé entendu te 18 juillet 1952. 

ARRÊTE : 

Article Pr. — Une avance remboursable de trois cent mille 
francs (300.000 fr.) est consentie à la caisse centrale du crédit 
agricole mutuel. 

cette avance est consentie pour 4 ans. 
Art. 2.—. Cette avance est destinée à financer un prêt à la fédé-

ration générale des sociétés sportives (F.G.S.S.) 
Art. 3.— Ce prêt, productif d'intérêt à 20/0 l'an devra être rem-

boursé dans un délai de 4. ans, par annuités égaies. 

Il sera garanti par les constructions édifiées au parc des sports 
et les ressources de la F.G.S.S. - 

Art.. 4.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 24.juillet 1952. 
R. PETITBON. 

ARRÊTE n° 993 dom. autorisant la vente aux enchères publiques 
sur la mise ci prix de 250.000 Fr, par le service des domai-
nes, de l'immeuble dit " Legs Duceau" propriété du domaine 
privé local, situé rue des Ecoles des Frères de Floérmel ci _Pa-
peete. 

(Du 24 juillet 1952.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'O-

CÉANIE, CREvALWR Du: LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire, et les actes modificatifs subséquents; 

Vu le tes -ament olographe du 20 mai 1938 de M. J.B. Puceau 
décédé à Papeete le 7 décembre 1938, instituant le territoire des 
E.F.O. son légataire universel, déposé chez Me. Dubouch, no-
taire â Papeete; le 23 décembre 1938 enregistré et transcrit à la 
conservation des hypothèques de cette même ville le 29 décembre 
1938 vol. 305 no 60 ; 

Vu le décret du chef de l'état du 25 octobre 9939, autorisant 
l'acceptation de ces legs par ce territoire.; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1939 promulguant le décret précité ; 
Vu l'arrêté du 28 février 1940, portant acceptation du même legs 

par le territoire des E.F.0 ; 
Vu les délibérations de l'assemblée représentative des E .F.0 . 

en commission permanente en date dés 26 et 27 février 1952 ; 
Le conseil privé entendu le 18 juillet 1952 ; 
Sur les propositions du chef du service des domaines, 

ARRÊTE 

Article ler.— Est autorisée l'aliénation par les soins du service 
des domaines, et par voie d'adjudication aux enchères publiques 
au profit du plus offrant et dernier enchérisseur, sur la mise à prix 
de Deux cent cinquante raille francs (250.000 Fr), de l'immeuble 
propriété du domaine privé local, dit du " Legs Duceau ", sis à. 
Papeete, rue des Ecoles des Frères de Ploermel. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 24 juillet 1952. 
R. PETITBON. 

Page LEXPOL 16 sur 26



31 JUILLET 1952 
	

OT.73 IAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRADIÇAIS DE L'OCEANIE 	 325 

ARRÊTÉ zo 994 co., rendant exécutoires des rôles de régula-
risation, supplémentaires et principaux, des patentes fixes et 
proportionnelles, des 10 Chambre de Commerce, de la pro-
priété bâtie, des centimes additionnels des communes de . Pa-
peete et d' Uturoa, des ordures ménagères, de la taxe sur les 
chiens, des sommes à répartir. de la taxe sur les cartes d'iden-
tité de commerçants étrangers et de l'impôt sur les sociétés 
étrangères et sur les procurations, exercices 1949, 1950, 1951 
et 1952. 

(Du 24 juillet 1952) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA 

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu I'arrété n° 663 f.c. du 23 juin 1949 rendant exécutoire le 
budget de l'exercice 1949 des Etablissements français de l'Océa-
nie; 

Vu l'arrêté no 1432 f.c., du 28 décembre 1949 rendant exécu-
toire le budget de l'exercice 1950 des Etablissements français de 
l'Océanie ; 

Vu l'arrêté no 53 f.c. du 10 janvier 1951 rendant exécutoire le 
budget de l'exercice 1951 des Etablissements français de l'Océa-
nie ; 

Vu l'arrêté n° 1632 f.c. du 19 décembre 1951 rendant exécu-
toire le budget de l'exercice 1952 des EtabIiSsements français de 
l'Océanie ; 

Sur le rapport du chef du service des contributions, 
Le Conseil privé entendu dans sa séance du 18 juillet 1952, 

ARRÊTE 

Article ler. 	Sont rendus exécutoires 	les rôles de régulari- 
sation, supplémentaires et principaux exercices 1949, 1950, 1951 
et 1952, s'élevant &la somme totale de » Deux millions quarante-
huit mille sept cent trente-deux francs, savoir : 

PERCEPTION DES TUAMOTU (He Anas) 

Rôle de régularisation - Ex. 1949. 

Patentes fixes 	3.000 » 
Taxe sur les chiens  	800 » 

PERCEPTION DE TAHITI. 

Total de l'exercice 4949 
	

3.800 » 

Rôle supplémentaire - Ex. 1.950 (4e). 

Patentes fixes 	  9.750 	» 
Patentes proportionnelles.... 	 12.016 	» 
10 6/. C.0 	  2.175 	» 
Propriété bâtie 	  35.404 	» 
Centimes additionnels C. Papeete 	 16.324 	» 
Ordures ménagères 	  932 	» 

Total de la perception 	76.601 

PERCEPTION DES TUAMOTU. 

Rôles de régularisation - Exercice 1950. 

Patentes fixes 	  600 	» 
Patentes proportionnelles 	 120 	» 
IO 	C.0 	  260 	» 

PERCEPTION DES TU/MOTU (ne Takume). 

Rôle de régularisation - Ex. 1950. 

Patentes fixes  	73 » 
Patentes proportionnelles  	30 

ei, C.0 	il I) 

Total de la perception... ...... 	11h 

Total de l'exercice 1950 	..... 	85.8 

PERCEPTION DE TAHITI. 

Rôle supplémentaire - Ex. 1951 (4e)..  

Patentes fixes 	  16.460 » 
Patentes proportionnelles 	 2.463 » 
100/„ C. C   	 1.140 » 
Propriété bâtie 	  8.211 » 
Centimes additionnels C. Papeete. 9.245 » 
Ordures ménagères   	 800 » 
Sommes â répartir 	  69,600 D 

Taxes sur les C.I.0  E 	 25.000 » 
Impôt sur les sociétés 	 75.000 » 

Total de la perception 	197.899 

PERCEPTION DE RAIATEA (I.S.L.V.). 

Rôle supplémentaire - Ex. 1951. 

Patentes fixes 	  27.» D 
Patentes proportionnelles. • . .  	100 
10 0/, C.0 	2.710 
Sommes à répartir 	35,810 >1. 
Taxe sur les C.I.0  E  	6.000 

Total de la perception 	71.620 » 

PERCEPTION DE TAIOHAE (Marquises Nord). 

Rôle supplémentaire - Ex. 1951 (2o). 

Taxe sur les sociétés 	46.000 » 

Total de la perception 	46.000 » 

PERCEPTION DES TUAMOTU (Ile Hao). 

Rôle de régularisation -. Ex. 1951. 

Patentes ,fixes 	5.000 » 
Patentes proportionnelles 	1.780 » 
10 v. C.C.  	682 » 

Total de la perception 	7.462 » 

PERCEPTION DES TUAMOTU (Ils Anas). 

Rôle de régularisation - Ex. 1951. 

Patentes fixes 
	

7.725 s 
Patentes proportionnelles....  

	
900 » 

10 0/, C.C . 

	

863 » 

Total de la perception 	9.488 

PERCEPTION DES TUAMOTU. 
Total de la perception 	980 » 

PERCEPTION DES TUAMOTU (IIe Anas). 

Rôle de régularisation - Ex. 1950. 

Patentes fixes 	  5.200 	» 
Patentes proportionnelles. 	 270 	» 
10 0/,, chambre de commerce 	 1.857 	» 
Taxe sur les chiens 	 850 	» 

Rôle de régularisation - Ex. 1951. 

Patentes fixes 	22.339 » 
Patentes proportionnelles 	2.760 » 
10 °/0 C.0 	2.514 » 
Taxe sur les C.I  C E 	  50.870 » 

Total de la perception 	78.483 » 

8.177 » Total de l'exercice 1951 	410.95e s Total de la perception 	 
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PERCEPTION DE TAHITI (fie Moorea.) 

Rôle supplémentaire - Ex. 1952 (l er). 

Patentes rixes   	157.357 
Patentes proportionnelles. 	 88.140 
10 0/., C.0 	  21.534 
Propriété bâtie 	  16.522 
Centimes additionnels C. Papeete. 204.082 
Ordures ménagères 	  7.868 
Sommes à répartir 	  320-295 
Taxe sur les C.1  C E 	 209.000 
Impôt sur les sociétés 	 100.000 
Impôt sur les procurations 	 9.000 

Total de la perception 	 1.230.388 » 

PERCEPTION 1:1E. RAIATEA-TAHAA (ISLV). 

Rôle -  supplémentaire - Ex. 195e. 

Patentes fixes... 	  15.450 » 
Patentes proportionnelles 	 1.200 » 

C.0 	  4.665 » 
Centimes additionnels C. 'Minos 	 2.325 » 
Sommes à répartir 	  93.140 » 
Taxe sur les C.I.C.E 	 72.500 

Total de la perception 	 186.880 » 

PERCEPTION DE RIEITRA ,  (Gambier). 

Rôle principal - Ex. 1952. 
Patentes fixes 	17.515 » 
Patentes proportionnelles 	2.250 » 
10 o/o C.C.  	1.998 » 
Taxe sur les C.I.C.E   25.000 » 

Total de la perception 	 • • 	46.763 » 

,PERCEPTION DES TUAMOTU. 

Rôle de régularisation - Ex. 1952. 

Patentes fixes 	 
Patentes proportionnelles 

C.0 	  
Tare sur les C.1.0 	 

Total de la perception  	84.665 » 

Total de l'exercice 1952 	  1.548.106 » 

Total général 	 2.048.732 » 
=in 

Art. 2.- Le présent arrété sera enregistré, communiqué et 
publié partout ou besoin sera. 

Papeete. le 24 juillet 1951. 
R. PETITBON. 

ARRÊTÉ no 995 co. rendant exécutoires des rôles principaux 
des patentes fixes et proportionnelles, des 10 °Io chambre de 
Commerce, de la propriété bétie et de la taxe sur les cartes d'i- 
dentité de commerçants étrangerS, de la perception Rurutu-
Rimatara, exercice 1952. 

(Du 24 juillet 1952.) 

LE GOUVERNEUR DRS ETABLISSEM RN TS FRANÇAIS DE 
L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 dédembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrété no 1632 f.c. du 19 décembre 1951, rendant exécu-
toire le budget de l'exercice 1952 des Etablissements français de 
l'Océanie ; 

Sur le rapport du chef du service des contributions 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 18 juillet 1952,  

ARRÊTE 

Article ler. - Sont rendus exécutoires les rôles principaux, 
exercice 1952, de la perception Rurutu-Rimatara, s'élevant à la 
somme totale de : Cinquante -neuf mille neuf cent quatre -vingt-
quinze francs, se décomposant comme suit : 

PERCEPTION RURITTD. 

Rôle principal - Ex. 1952. 
Patentes fixes 	  
Patentes proportionnelles. 	.; 	 

3.000 
3.42.2 	» 

0 ./. C.C. 	  
Propriété bâtie 	  

0 
 540 

Taxe sur les C.I.C.E 	 30.000 	» 

Total de la perception.... 	38.264 » 

PERCEPTION DE RIMARARA. 

Rôle principal - Ex. 1952. 

Patentes fixes 	  3.250 	s 

Patentes proportionnelles   	3.780 	» 
10 of. C.C. 701 	» 
Taxe sur les C.I.0 E. 	 14.000 	» 

Total de la perception 	 .. • 
Total général 	imummmom 

59.995 s 

Art. 2. Le présent arrété sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 24 juillet 1952. 
R. PETITBON. 

DECISION no 999 i. m. portant ouverture d'une session d'examens 
pour l'obtention de différents brevets de la marime marchande 

(Du 26 juillet 1952?. 

LE GouvintriEute. Des EYABLISSEMENTS FRANÇAIS  DB 

F.:OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décefribre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu ensemble le décret du 21 septembre 1911, sur la marine mar-
chande dans les colonies, et les instructions ministérielles du 31 
décembre 1911 ; 

Vu l'arrêté n° 325 s.g. du 3 mai 1934 fixant les modalités d'ai• 
plication du' décret du 21 décembre 191.1 dans les E.F. O. 

Sur la proposition du chef du service de l'inscription maritime 
et l'avis conforme du capitaine de frégate. commandant la marine 
dans les E.F. 0 ; 

DÉcinE : 

Article 1or.- II sera ouvert à Papeete, lundi 4 août 1952 d 8 
heures du matin, dans les locaux de la marine nationale à rare-
Ute, une session d'examens pour l'obtention de différents brevets 
de la marine marchande. 

Art. 2.- Les candidats à cet examen devront se faire inscrire 
sur une liste ouverte à cet effet au bureau de l'inscription mari-
time. Cette liste sera définitivement close le samedi 2 août à 11, 
heures. 

Art. 3.- Ils doivent fournir les pièces citées ei-après : 
un extrait de leur acte de naissance 
un certificat médical 
un bulletin no 3 de leur casier judiciaire 
un relevé de leurs embarquements. 

26.770 » 
6.560 » 
3.334 » 

.48.000 » 

21.731' I» 
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Art. 4.— Le jury d'examen sera composé ainsi qu'il suit : 
31.M le lieutenant de Vaisseau Valentin 

commandant le patrouilleur " Lotus " 	Président 
l'Enseigne de Vaisseau Ghesquiere 	_Membre 
Louis Carlson, capitaine au grand ca- 

botage colonial 
Laurent le Bilan, officier des équipa- 

ges mécanicien de réserve 
Henri Nimau, chef d'atelier du S.T.P 

Au terme des épreuves, il sera dressé un procès-verbal d'exa-
men comportant la liste des candidats reçus, qui sera transmis 
au chef du territoire avec les brevets soumis à sa sanction. 

Art.5.— La présente décision sera enregistrée, communiquée 
e publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 26 juillet 1952.   
Pour le gouverneur et p. o 

Le secrétaire général, 
t3. SULLY. 

ARRÊTÉ n° 1001 L c., portant ouverture de crédits supplémentai- 
res au titre du budget local, exercice 1952. 

(Du 26 juillet 1952) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,'" 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou- 
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies ; 

Vu les délibérations de la commission permanente de Fassent-
blée représentative en date des 7-8 février 1952, 25-27 février 
1952,2 avril. 1952, 15 mai 1952 et 19 juin 1952 ; 

Sur le rapport du chef du service des finances et de la compta-
bilité ; 

Le conseil privé entendu dans sa séance du 22 juillet 1952, 

ABBÎTB : 

Article 	— Des crédits supplémentaires d'un montant global 
de : Trois millions neuf cent quarante six mille neuf cent quatre 
vingt un francs (3.946.981 frs) sont ouverts au budget local, 
exercice 1952, sous les rubriques ci-après : 

Chap. 4 art. 	10t 8.000 
4 4 45.000 51.000 

8 2 § 1 103.260 
■11•1. 8 3 § 1 114.000 217.280 

9 502.500 
9 2 § I 967.221 1.469 721 

11 3 § 2  100.000 
11 8 § 2  141.000 
11 9 § 300.000 541.000 

15 4 § 2  270,000 
18 3 30.000 
19 11 §1 100.000 
19' 11 § 2  250.000 350.000 

21 3 222.000 
21 7 $1 8.000 
21 7 § 2 88.000 
21 8 200.000 518,000 

Chap. 27 art. 1 
— 27 — 3 

3.946.981 
Art. 2. — Il sera pourvu à la réalisation de ces crédits pour une 

somme de 967.221 francs par un prélèvement ordinaire sur la 
caisse de réserve  967.221 
pour une somme de 	 • •  	300.000 
par un prélèvement exceptionnel sur la caisse de 

réserve 
pour une somme de 	200 000 
par une dotation du service du ravitaillement 
pour le surplus 	  2.479.760 
au moyen des ressources normales de l'exercice 

3.496.981 
........em 

Art. 3. — Le reliquat du crédit ouvert au chapitre 27. article 1 
paragraphe 3 pour les frais du fonctionnement de la commission 
de la tuberculose, s'élevant à 967.221 francs 40 centimes est an-
nulé. 

Les fonds correspondants inemployés seront réintégrés è la 
caisse de réserve. 

Art. 4.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 26 juillet 1952. 
R. PETITBON. 

ARRÊTÉ n° 1002 j., accordant dispense d'acte de naissance à 
Mlle Norma Léonne Bart. 

(Du 26 juillet 1952.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OcÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement du territoire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'article 15 du décret du 5 mars 1927 ; 
Sur le rapport du chef du service judiciaire ; 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 22 juillet 1952. 

ARRÊTE : 

Article 1ef.— Dispense de la production de son acte de naissance 
est accordée à Mollo Norme Léonne Hart, de nationnalité française, 
née le 25 septembre 1930 à San-Francisco (Etats-Unis d'Amérique) 
de Alfred Hart et de Eugénie Sage son épouse, pour contracter 
mariage avec le sieur Louis Tixier, demeurant à Uturoa (îles sous-
le-vent). 

Art. 2.— Application du présent arrêté sera anexé au registre de 
l'Etat-civil sur lequel sera inscrit l'acte constatant la célébration 
du mariage. 

Art. 3.— Le chef du service judiciaire est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié 
partout on besoin sera. 

Papeete, le 26 juillet 1952. 
R. PETITBON. 

RECTIFICATIF no 948 Le. à la décision no 805 f.c. 
du 6 juin 1952. 

A l'article 2 
- au lieu de : 

La présente décision qui a effet du 1" mai 1952. 

300.000 
200.000 

 

500.000 
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lire : 
La présente décision qui a effet du la" février 1952 

(Le reste de l'article sans changement) 
lmur■•■•■• 

	.11•01■1.11M.• ■■■■■11•11. 

bonis el prénoms 
Promu pour le 

grade de 
s l'indice 

Pour 
cornoer du 

Observations 

RECTIFICATIF à la décision n° 9.1à c. du 10 juillet f952. 

Article ler. 
Au lieu de : M. Allain (Gaston), chef de bureau de 2e classe du 

cadre d'administration générale de la F 0 M est chargé des 
fonctions de : 

Lire : M. Allain (Gaston), chef de bureau de 2e classe du cadre \ 
d'administration générale de la F .0 .M., est nommé : - 

Le reste sans changement. 

›C'TR.eteLIOE'S 

Pensions, nominations, mutations, congés, ete. 

CABINET 

I.— Par décision no 951 du 12 juillet 1952.— Le congé de ma-
ternité accordé à Mme Grolez née Juventin Doris, par décision n° 
716 c. du 20 mai 1952 partira du 8 juin 1952. 

2.— Par, décision ne 952 du 12 juillet 1952.— La décision no 
1180 c.du 19 septembre 1951 est rapportée pour compter du ler 

aoitt 1952. 
Pour compter de la terne date, M. Keuvahana Antoine est 

nommé agent auxiliaire permanent de 4e catégorie 38' degré. Il 
est affecté en qualité d'agent de police de I'ile Ua-Pou (Marquises). 

M. Keuvahana Antoine prêtera par écrit le serment prescrit par 
la loi. 

3.— Par décision no 953 du 42 juillet 1952. — Un congé de 
convalescence de 3 mois à passer en France est accordé à Mole 
Bourbigot Jeanne, commis principal de 5e classe du cadre local 
supérieur des A.A. en service à la justice. 

Une réquisition de passage en 3e classe sur le "Chang Chow" 
attendu à Papeete vers le mois d'aont 1952, est accordé à lene 
Bourbigot Jeanne,' commis principal de 5e classe du cadre local 
supérieur des A.A. accompagnée de son enfant âgé de 3 ans. 

4.— Par arrêté no 954 du 12 juillet 1952. — Est inscrit au ta-
bleau d'avancement de l'année 1952 l'agent du cadre des trésore-
ries coloniales désigné ci-après : 

Pour le grade de commis de 2e classe: 
M. Bodin Christian, commis de 3e classe. R. S.M. conservé 9 

mois, 15 jours. 

5.— Par arrété no 955 du 12 juillet 1952. 	promu pour 
compter du le' juillet 1952 au grade ci-après indiqué l'agent des 
trésoreries coloniales dont le nom suit : 

- A la 2e classe du grade de commis: 
M. Bodin Christian, commis de 3e classe. R.S.M. conservés 9 

mois, 15 jours. 

6. 	Par décision no 956 du 12 juillet 1952.— Les auxiliaires 
permanents et temporaires dont les noms suivent sont promus 
aux grades et dates ci-après désignés : 

AUXILIAIRES PERMANENTS 
Justice. 

Stein Emile 
Tumataaroa Albert 

Ir' et. 3. deg. 24J 
" 7e 	'' 	196 

i-1-51 
1.1-52 

Agriculture. 
&mie .  André 3e et. 17e deg. 136 1.4.52 

Police districts. 
Teheiura a Maufeue 4e et. 26e deg. -52 
Lehertel Victor 4e 	>1 	ef 1-1-52 
Faatoa Yves Anapa 4e " 29. 1-1-52 
Tiviaia Ropati 4e " e0* 1-1-52 
Lucas Ferdinand 4e " 29. 	". 14-52 

Tuamotu -Gambier. 
Carlson Jean 4e et. 34e deg. 1-1-52 Avec grade de 

brigadier. 
Tepava Jean 4e„ 3i° 	" 1-1-52 -d° - 
Burns Léon 4. te 31 , 1-1-52 -d° - 
Tefau Tu Iosepha 4e " 36e 	" 1-1-52 
Faillira a Tagiteiho 4° " 37° 	" 1-1-52 
Tevert Teapakura Turituhenua 4e " 36° 	" i-1-52 

Promu pour le 	Pour 
grade de 

compter du 
ou à l'indice 

migtell1.1.111■••■.1 

AUXILIAIRES TEMPORAIRES 
Service social. 

bf"e Teissier Suzanne née 
Pernod 	 196 	1-1-52 

Mree Jurd Dernécia née Grand 	128 	1-1-52 

Travaux publics. 
Sanford Léon 	 245 	1-1-52 

Justice UtUTOCL. 

Tixier Louis 	 121 	1 -3-52 

Affaires économiques. 
Traequi Jacqueline 	 162 	15:5-52 

Service du rabitaillement. 
Hanouzet Yolande 	 E28 	4 -142 

Tuamotu-Gambier. 

Cornu Georges 	 230 	1 - 1. -51 
Service de santé 

Bigorgne Roger 	 204 	t 4-51 

7.— PRI' décision no 959 du 17 juillet 1952.— Uri congé pour 
affairés personnelles de trois mois à demi-solde augmenté des dé-
lais de route normaux pour se rendre en France à ses frais est ac-
cordé à l'élève-maitre de 2e année Roger Allaume, délégué par 
les éclaireurs de France de Tahiti pour faire un stage dans un 
camp de chefs et suivre des cours d'informations pédagogiques. 

Une réquisition de passage en entrepont remboursable à Pa-
peete par les Eclaireurs de France de Tahiti lui sera délivrée par 
le Service Colonial de Marseille pour le retour à Tahiti courant 
janvier 1953. 

La présente décision aura effet à compter du 16 unit 1952. 

Noms et prénoms Observations 
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8.— Par décision no 968 du 21 juillet 1952.— La mise en dispo-
nibilité sans solde accordée à Mme "Soufflet Nicole, née Hivet, mo-
nitriee de 7 .e'classe du cadre secondaire de l'instruction publique, 
est renouvelée pour une période d'un un, à compter du ler juin 1952. 

9.— Par décision Ir 969 du-21 juillet 1952.— Un congé de con-
valescence de 2 mois est accordé pour compter du 18 6.52 à Mme 
Lavigne Eugénie née Ecuvilion, infirmière principale hors classe 
après 3 ans dmadre local. 

A l'issue de ce congé l'intéressée devra se présenter à nouveau 
devant le conseil de santé. 

10.— Par décision no 970 du 21 juillet 1952.— Une mise en dis-
ponibilité sans solde de quatre mois est accordée sur sa demande 
pour compter du 15 août 1952 à M. Aro Gérard, élève-météoro-
logiste de 2ome année. 

11.— Par décision no 971 du 21 juillet 1952.— Un congé spécial 
de maternité d'une durée totale de deux mois est accordé, pour 
compter du 16 juillet 1952, à Male Gay Céline, adjointe au chirur-
gien-dentiste du camion stomatologique. 

L'intéressée notifiera au chef du territoire la date exacte de son 
accouchement au moyen d'un certificat délivré par le médecin ou 
la sage-femme de la maternité, accompagné de l'acte de naissance 
de l'enfant. 

12 — Par décision n° 980 du 23 juillet 1952.— L'exclusion tem-
poraire de fonctions pendant une période d'un mois et privation 
de toute rémunération pendant cette période, est infligée à M. 
Desmet Charles, instituteur de 8nle classe du cadre local, en ser-
vice à Fars (Huahine) pour compter du 16 juillet au 15 aoitt 1952 
inclus pour négligences graves dans l'exercice de ses fonctions. 

13.— Par décision no 9:?5 du 24 juillet 1952.— Un congé admi-
nistratif de 8 mois pour se rendre 'à 11 rue de l'industrie Fez 
(Maroc) et 6 rue Nungesser Brunoy (Seine et Oise) est accordé à 
M. Ziegler Albert, administrateur en chef de 2nle échelon. 

M. Ziegler Albert, accompagné de sa femme est autorisé à em-
barqué par avion le 22 août 1952. 

Il lui sera mandaté le prix du voyage Papeete-Marseille des fonc-
tionnaires de sa catégorie (groupe 2),et il lui sera octroyé contre 
remboursement les livres nécessaires à son voyage par l'Aus-
tralie, à charge pour lui de justifier l'emploi des sommes mises à 
sa disposition. 

M. Ziegler Albert signera une déclaration constatant qu'ayant 
touché le prix du voyage et acheté les livres approximativement 
nécessaires, il ne pourra exercer aucun recours contre l'admi-
nistration en cas d'accident et pour tous frais supplémentaires 
qu'il aura à acquitter quelle qu'en soit la cause. 

Une réquisition de passage Papeete-Marseille en lere classe se-
ra délivrée aux deux enfants de M. Ziegler agés de 17 ans et 14 
ans sur le " Chang Chow attendu à Papeete vers le 17 août 
1952. 

14.— Par décision.no 998 du 26 juillet 1952.— Un congé spé-
ciale de maternité d'une durée totale de deux mois est accordée, 
pour compter du 28 juillet 1952, à Mme Le Gayic Tuianu, agent 
auxilliaire permanent de 3eme catégorie, 21erne degré institutrice à 
l'école de Papara. 

L'intéressée notifiera au chef du territoire, la date exacte de son 
accouchement, au moyen d'un certificat délivré par le médecin ou 
la sage-femme de la maternité, accompagné de l'acte de naissan-
ce de l'enfant. 

AFFAIRES ECONOMIQUES 

1.— Par décision n° 982 du 24 juillet 1952.— L'article t er  de 

la décision n° 1483 a.p.e. du 17 novembre 1951 est modifiée corn- 
me suit : 

Monsieur Rémy Hart 	 Secrétaire 

* * 

FINANCES ET COMPTABILITÉ 

1. — Par décision no 949 du 11 juillet I952.— Une Mlocetio -n de 
trois cent dix mille quatre cents francs (310.400 •'once •eprésen-
tant le montant des recettes provenant de la loc ition du domaine 
public pour l'établissement des baraques foraines,' sera mandatée 
à la commission permanente des fêtes de Tahiti. 

Cette dépense sera imputée au chapitre 21, article 8 du budget 
local de l'exercice 1952. 

2.— Par décision no 996 du 25 juillet 1952,— A compter du l er 
juillet 1952, il est accordé à: 
M.M. 1+elonty, chef du service des postes et télécommunications ; 

Blanchais, maréchal des logis chef, chef du poste admi-
nistratif de Taravno, 

L'idemnité kilométrique prévue par l'arrêté n! 1 252 sg du 16 oc-
tobre 1950 en raison de l'utilisation de leurs voitures personnelles 
pour les besoins du service. 

Cette indemnité leur sera ordonnancée sur états liquidés trimes. 
triellement. 

3.— Par décision n° 997 du 25 juillet 1952. — Les grafica-
tions suivantes sont accordées au titre de l'année 1951 aux secré-
taires d'état-civil de la circonscription de Tahiti et dépendances : 

Centres 
d'état civil 

Mme Marthe Keane (institute°) 
M. Jean Juventin (instituteur) 
M. Teriitua a Teiierooiterei 

(instituteur) 
M. A. Le Gayic (instituteur) 
M. Taataroa G. a Maoni 
Mme Hélène Toofa.  
M. Pierre Lehartel (institut.) 
M. Charles Hamblin (chef de 

district) 
M. Tema Teriivaetua.  
MM' Averii Sanford 
M. Aroita Telauiavera 
M. Pierrot. TuaiVa 
M. Augustin Teriitevaesrai 

Horoi 
Tiarei 
	

Mme Rereao a Moett .  
PapenOO 
	

Mollo Stella Spin gler (directrice 
de l'école' 

Orofara 
	

M. Robert Ebb 
Mahina 
	

M. Taputuarai Tauarii - 
Anie 
	

Mme Rose Raoulx (cheffesse 
de district) 

Pare-Pirae 	Mono Simone Ternatafaarere 
Makatea 	M. Léon Domin go (instituteur).  

Moorea : 
Afareaitu 
	

M. Tetuanui Garbutt 
Haapiti 
	

Marguerite Matohi 
Paopao 
	

Annie Firiapu 
Papetoai 
	

Manini Pittman 
Teavaro 
	

Taputuarau Otuvana 

Titulaires 1351 
Observa- 

tions 

2.500 	1 an 
2.500 

2.500 
2.750 	» 
2.500 
2.000 
3.000 

2.500 
2.000 
2.000 
2.000 
2.090 

2.000 
2.500 

2.000 
2.000 
2.000 

2.000 
2.750 
3.000 

2.000 
2.000 	» 
2.500 
2.000 
2.000 
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INSTRUCTION PUBLIQUE 

1.— Par décision n° 947 du 11 juillet 1952.— Une réquisition 
de passage en 'Pute classe est attribuée chacun ries boursiers et 
demi-boursiers ci-dessous, pour le. voyage Papeete-Marseilie, par 
le "Cheng Chow" attendu à Papeete vers le mi-août 1952. . 

Buillard Joël 
	

Juventin Claude 
Pihatarioe Roger 
	

Zingueriet Félix 
Vernaudon. Paul 
	

Piétri Raymond 
Langomazino Marcel 
	

Eliacott Alban 
Lucas Wilfrid 	 Laurey Jacques. 

Une réquisition de passage en ler' classe est. attribuée à cha- 
e nne.des boursières ci-dessous, pour le voyage Papeete-Mar-
seille, par le "Chang Chow" attendu à Papeete vers la mi-août 
1952: 

Bambridge Jes'sie 	 Tumahai Tinai. 
La somme d'argent de poche de 500 fr. prévue à l'article 2:2de 

l'arrêté 995 i.p. du 2812/50, est attribuée à chacun des intéressés. 

2.-- Par décision rr 950 du 11 juillet 1952.— H est attribuée aux 
organisations scoutes de Papeete,' une subvention dont le mon-
tant est fixé comme suit : 

Eclaireurs de France 	 ' 13.500 fr. 
Scouts de France 	 13.500 fr. 
Scouts Adventistes 	 3.000 fr. 

La dépense est imputable au budget 1952, chapitre XI-Art. 6 -
Rubrique b. 

Les subventions seront mandatées aux responsables respectifs 
des organisations, soit : 

Pour les éclaireurs de France, à M. Chabouis professeur à ré-
cole centrale ; 

Pour les scouts de France, à M. Attalli, administrateur de la 
F.O.M. ; 

Pour les scouts adventistes, à M. le pasteur Nouan, mission-
naire adventiste. 

Tuant] Adrien, directeur d'école 
Fe rriol "Harde. Tcbei 

141- 	Eidonond Virpinie 
sandrord Aver i i 

'Paca 
Taper

Prieu 

...3U/0 
11"1-3.i/C 

750 
750 
.m#0 

» 
r. 
r. 

Peauna Fouira M-311.6 900 »- 
Boosie A . agent du service d'agrinitat-e Tarama(' 1/1-30/6 900 » 
Cadousteau M 	• Taravao 1/1-3n/6 750 
Faatoa Faatupuaitera 	« T'irae 1 ./1 -$0/0 750 
Temarli Teai, capitaine du "Tamara" 4/1-30-6 2.000 » 

Des gratificatiOns sont accordées aux personnes ci-iiprés dési-
gnées pour observations météorologiques pendant le premier se-
mestre 1952 : 

Mopelia 
M/S "Orohena" 2.004 	» 
Goélette "'ragua" 1.000 	s 
Puuaauia 750 	» 

Aaimeono 1.506 	a 
Papeari . 625 	» 
Paea 750 
Papeari 425 	» 
Makatea 2.500 	» 

imputables au chapitre 16/1 du budget de 

TRAVAUX PUBLICS 

1 — Per décision ne 1003 du 26 juillet 1952.— Monsieur Ben.. 
net Alfred est autorisé à solliciter la délivrance d'un nouveau per-
mis de conduire dans les formes prescrites à l'article 27 de l'ar-
rêté n° 446/bis/tp du 22 avril 1949 _portant réglementation sur la 
police du roulage. 

ACTES MUNICIPAUX 

COMMUNE D'UTUROA 

MM. Pedro Miller, 
Illervin, T.S.F. 
Voirin, capitaine 
Stergios, 
Brenot, 
Schoenhourg, 
Faana Narii 

NP° Boullée, 
Cie des Phosphates, 

Les dépenses sont 
l'exercice 1952. 

JUSTICE 

1. — Par arrêté no 979 du. 23 juillet 1952. — M. François 
Vincent, agent de police, est nommé huissier dans le ressort de 
la justice de paix à compétence étendue des îles sous-le-vent, en 
remplacement de M. Sanford, décédé. 

* * * 
MÉTÉOROLOGIE 

1.— Par décision no 975 du 23 juillet 1952.— Il est accordé aux 
fonctionnaires et agents ci-'après désignés des indemnités forfai-
tairas pour travaux supplémentaires effectués à l'occasion d'ob-
servations météorologiques pendant le premier semestre 1952: 

Tefaatau Eritaia, agent des P.T.T. 	Raiatea 
Tefaatau Eritaia, 	 Itikitea 
l\atua Raymond, 	 Raiatea 
Malinowsky Ch. 	« 

	 Riiritea 
Sarciaux F. 	 Taiohae 
Frébault d. M. 	 Atuona 
Tintrauarit Teriihoanuu « 

	
Rurutu 

Chatelin A. 	 Tubuai 
Vincent Rémy 	« 

	 Rangiroa 
Bougas A. 	 Ilikueru 	1/6-30/6 
✓oirin Fr. 	 Palis-Pubs 4/1-30/6 
Terii Pue 	 Kaulaira 	1/4-30/6 
Burns Léon 	 Anaa 	1/4-30/6  

ARRÊTÉ MUNICIPAL n° 9 portant relèvement des appointe-
ments de M. Ueva Teoimrau, garde-champêtre de la com-
mune d' Uturoa. 

(Du 3 juillet 1952.) 

LE MAIRE DE LA. COMMUNE D'UTUROA, 

Vu le décret du 18 juin 1945 instituant une commune à U-
turoa, chef-lieu des îles sous-le-vent ; 

Vu le décret du 8 mars 1879 organisant la commune de 
Nouméa, rendu applicable à la commune d'Uturoa par le dé-
cret du 18 juin 1945 sus-visé ; 

Vu l'arrêté municipal n° 1 du 8 mars 1951 nommant M. Ueva 
Tevivirau, garde-champêtre de la commune d'Uturoa et no-
tamment l'article 3 fixant ses appointements à 72.000 francs 
l'an; 

Vu la délibération du conseil municipal d Uturoa en date 
du 15 niai 1952; 

Vu les prévisions budgétaires ; 

ARRÊTE : 

Article 	Pour compter du 1' juin 1952, les appoin- 
tements annuels de M. Ueva Tevivirau, garde-Champêtre de 
la commune d'Uturoa, sont portés à : Quatre vingt quatre 
mille francs (84.000 Fr), imputables au chapitre 2 article 7 du 
budget de la commune d'Uturoa. 

1/1-31/4 
1./3-30/6 
1/4-30/6 
1/1-28,- 2 
lit-30/6 
111-30/4 
4/1-31/1 
//1-30/6 
1/1-3016 

'ZOO 
2.000 
2.500 
1.000 
3.000 
2.000 

500 
3.000 
3.000 

500 
3.000 

750 
750 

s 

s 
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Art 2. — Le présent arrêté sera enriiistré, communiqué 
est publié partout où besoin sera. 

Approuvé: 	 Uturoa, le 3 juillet 1952 

le 0ouverrzezer. 	 Le Maire, 
R. PETITBON. 	 TIXIER 

ANIS OFFICIELS 

AVIS n° 187 a.e., relatif à la levée du blocage monétaire concernant 
certains avoirs français en Tchécoslovaquie. 

Le paragraphe 111 de l'instruction n° 94 qui avait été diffusé aux 
intermédiaires agréés le 18 septembre 1946 avait indiqué à ces inter-
médiaires que, sous réserve de la possibilité de transférer certaines 
catégories de créances, les avoirs existant en •Tchécoslovaquie aux 
noms de résidents de la zone franc avaient été bloqués par les autorités 
tchécoslovaques et que le blocage des comptes bancaires et des titres 
interviendrait ultérieurement. 

Au sujet du déblocage des avoirs liquides, les précisions suivantes 
peuvent actuellement être données. 

L— DESIGNATION DES AVOIRS DEBLOQUES. 

Les avoirs liquides existant en Tchécoslovaquie aux noms des per-
sonnes résidant dans la zone franc sont libérés du blocage monétaire 
interne existant dans ce pays, dans la mesure oh ils ont été constitués 
par des versements effectués en règlement de créances figurant parmi 
les paiements courants dont le transfert est autorisé entre la Tchécoslo-
vaquie et la zone franc. Pratiquement, il ne semble pas que ce trans-
fert doivent être refusé lorsque les avoirs en couronnes tchécoslovaques 
ne proviendrait pas de la réalisation d'un capital effectuée après la 
mise en vigueur du contrôle des changes en Tchécoslovaquie. 

D'autre part, les autorités tchécoslovaques ont accepté de rendre 
applicables aux personnes résidant dans la zone franc (ainsi qu'aux 
ressortissants français domiciliés en Tchécoslovaquie) les dispositions 
Contenues dans l'article 14, alinéa 1er du décret-loi tchécoslovaque 
91-45 du 19 octobre 1945 permettant des déblocages exceptionnels 
dans des cas dament motivés. 

FORMALITES INCOMBANT AUX POSSESSEURS DES AVOIRS 

En principe, les possesseurs de ces avoirs n'ont aucune formalité 
particulière à accomplir. Il leur suffit de demander aux dépositaires 
des fonds leur accord au sujet du déblocage. Les justifications ne de-
vraient être fournies que si les intéressés réclamaient l'application 
de l'article 14 visé ci-dessus du décret-loi tchécoslovaque 91-45. 

C'est seulement en cas de difficultés que l'office local des changes 
devrait être saisi. 

111.— UTILISATION DES AVOIRS DERLOQIIES 

Au regard de la règlementation tchécoslovaque les avoirs en couron-
nes débloqués, qui appartiennent à des Français résidant dans la zone 
franc peuvent être librement utilisés, soit à des transferts entre per-
sonnes résidant dans cette zone, soit à des paiements an profit de per-
sonnes résidant en Tchécoslovaquie, soit éventuellement, avec le con-
sentement des parties intéressées; à des paiements au bénéfice de ré-
sidents de pays tiers. 

Mais il est rappelé qu'en application de la législation française des 
changes, tout acte de disposition sur les avoirs français à l'étranger 
reste soumis à une autorisation préalable de l'office local des changes. 

Des indications qui précèdent, il résulte notamment que les per-
sonnes résidant dans la zone franc peuvent rapatrier leurs avoirs 
débloqués en couronnes tchécoslovaques par l'intermédiaire du compte 
en couronnes ouvert à la. Banque de France par la Banque nationale 
de Tchécoslovaquie. 

En conséquence, dans la mesure où par suite du blocage de leurs 
avoirs en couronnes, des personnes résidant dans la zone franc n'au-
raient pas encore effectué les rapatriements prescrits par la règlemen-
tation française des changes. il leur appartiendrait d'effectuer ces ra-
patriements sans nouveau délai. 

IV.— CAS PARTICULICS 

A — Dispositions relatives aux avoirs des rapatriés 

e Les ressortissants français qui ont quitté la Tchécoslovaquie pos-
térieurement au 9 mai 1945 oü quittent définitivement la Tchécoslo-
vaquie pour fixer leur résidence dans la zone franc sont autorisés à 
transférer la somme de 116 -000 couronnes tchécoslovaques. Si les 
avoirs disponibles des intéressés n'atteignent pas ladite limite, ils 
peuvent obtenir à concurrence de ce montant la levée du blocage 
monétaire interne s. 

Pour les ressortissants français qui ont quitté la Tchécoslovaquie 
avant le 25 janvier 1948, ces dispositions sont applicables à concur-
rence de 200.000 couronnes tchécoslovaques. 

B — Billets de banque tchécoslovaques 

Lee personnes résidant dans la zone franc qui possèdent bers de 
Tchécoslovaquie des billets de banque tchécoslovaques ne peuvent, 
en principe, disposer de ces billets dans les conditions prévues en ce 
qui concerne l'ensemble des avoirs liquides débloqués. Ces personnes 
pourront utilement, si ces billets sont détenus en France (1), se mettre 
en rapport avec un établissement financier de leur choix ayant la 
qualité d'intermédiaire agréé, qui pourra leur acheter leurs billets dans 
le cadre des . dispositions de la règlementation des changes, relatives 
aux achats de billets de banque étrangers par les intermédiaires agréés. 

Le directeur générai; 

(1) par France, il faut entendre dans la présente instruction :- 

— La France métropolitaine, 
— Les départements de la - France d'outre-mer, 
— Les autres territoires d'outre-mer de la zone franc. 

SERVICE DES CONTRIBUTIONS 

Recensement des propriétés bâties. 

Conformément à l'article 26 du code des impôts directs le 
recensement triennal des propriétés bâties aura lieu en sep-
tembre 1952. , 

Tous les propriétaires d'immeubles sont tenus de les dé 
clarer du ler au 80 septembre inclus sur les fiches qui sont 
tenus à leur disposition. 

A Papeete 	: au bùreau du service des contribu- 
tions; 

A Uturoa et Makatea ; au bureau du chef de poste ; 
Dans les districts 	: à la chefferie ou au domicile du 

chef 
Les déclarations doivent indiquer: 
10 Les noms et prénoms usuels de chaque locataire, la con-

sistance des locaux qui leur sont loués, le montant du loyer 
principal, et, s'il y a lieu, le montant des charges ; 

P.S.— (à ne pas publier dans l'avis) s les dispositions de la règle-
mentation des changes, relatives aux achats de billets de banque 
étrangers par les intermédiaires agréés, sont contenues dans l'instille- 
tien aux intermédiaires n° 484, modifiée par l'instruction aux inter- 

r --médiaires n° 504. 
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2° Les noms et prénoms usuels de chaque occupant à ti-
tre gratuit et la consistance du local occupé ; 

3. La consistance des locaux occupés par le déclarant 
lui-même ; 

4° La consistance des locaux vacants et leur valeur loca-
tive. Les locataires doivent signer la déclaration concernant 
le local qu'ils occupeht et s'assurer qu'elle est sincère. 

Le défaut ou l'inexactitude de la déclaration sera s a nc-
tionnée par une amende fiscale ; 
- contre le propriétaire, double 	l'impôt compromis (cen- 

times additionnels compris) ; 
• - contre les locataires, de cent francs par renseignement 
inexact. 

Sont dispensées de déclaration les habitations dont le sol 
est en terre battue ou en bambou tressé. 

Les déclarations seront déposées : 
- pour Papeete 	: 	au bureau du service des con- 

tributions 
- pour Uturoa et Ma- : 

katea 	 au bureau du chef de poste 
- pour tous les autres : 

	à la chefferie ou au domicile 
districts 
	

du chef. 
L'attention des déclarante est particulièrement attirée sur 

le fait que c'est le nom du propriétaire réel qu'il y a lieu 
d'indiquer en tête de chaque fiche. Pour les immeubles ayant 
donné lieu depuis 1949 à mutation par décès, vente etc .... 
le nom du propriétaire actuel sera suivi de la mention : 

Immeuble provenant de M . 	 

SERVICE DE LA CURATELLE 

Conformément aux dispositions de l'art. 12 du décret du 
27 janvier 1855, il est donné avis aux personnes intéressées 
que le service de la curatelle a appréhendé les biens vacants 
du sieur JONES Serwick Georges absent du territoire depuis 
plusieurs années sans y avoir laissé de mandataire. 

Papeete, le 25 juillet 1952. 
Le curateur, 

H. PAMBRUN. 

PARTIE NON OFFICIELLE 
	e 

ANNONCES JUDICIAIRES 

Etude de M. H. HOPPENSTEDT, Avocat-Défenseur à Papeete 

Assistance indiciaire. 

D'un jugement rendu contradictoirement entre les parties 
par le tribunal civil de première instance de Papeete le 9 
novembre 1951, enregistré et signifié 

Entre : 
Monsieur Antonio Pautu LOPEZ propriétaire, demeurant 

au district de Mataiea, nanti de l'assistance judiciaire et a-
yant Me. H. HOPPENSTEDT pour avocat-défenseur 

Et Madame Ariihee BOLTRNE propriétaire, demeurant é-
galement au district de Mataiea. 

Il appert que le divorce a été prononcé d'entre les époux: 
LOPEZ - SOURIEaux: torts de femme e ■ au profit du 
m ad. 

Pour ex:raiz : 

H, HOPPENSTEDT. 

Etude de M' H HOPPENSTEDT, Avocat-déJenseur à Papeete, 

AsIstartee 	ir.e, 

D'un jugement rendu contradictoirement entre les parties 
par le Tribunal civil de première instance de Papeete le 28 
décembre 1951 enregistré et signifié 

Entre : Mrne Rose TEISSIER, ménagère, Ùrneurant à Pa-
peete, nantie de l'assistance judiciaire et ayant Me HOP-
PENSTEDT pour avocat-défenseur. 

Et : 	Tuteavearii TETUAVERUATANETEHIHIO, jour- 
nalier au service des Etablissernents Donald Tahiti, demeu-
rant également à Papeete. 

Il appert que Id divorce a été prononcé d'entre les épottx 
aux torts et griefs du mari. 

Pour extrait : 

H. HOPPENSTEDT 

ANNONCES DIVERSES 

BANQUE DE L'INDOCHINE . 

Société anonyme au capital de L500.000.000 de francs. 
Siège social : 96, Boulevard. Haussmann, PARIS. 

Suivant délibération, en date du 19 mai 1952, dont copie 
certifiée conforme du procès-verbal a été déposée aux mi-
nutes de Me THIBIERGE. notaire à Paris, aux termes d'un 
acte reeu, par lui le 27 même mois, l'assemblée générale ex-
traordinaire des actionnaires de la BANQUE DE L'INDO-
CHINE, réunissant plus de la moitié du capital social et dé-
libérant sur le même ordre du jour qu'une précédente as-
semblée convoquée pour le 28 avril 1952, mais qui n'a pu 
valablement délibérer faute de réunir le quorum des deux 
tiers. a adopté les résolutions suivantes textuellement re-
produites : 

Premièrerésolution.— L'assemblée décide de porter le capi-
tal de la Société qui est actuellement de 1 milliard 275.000.000 
de francs à la somme de 1.500.000.000 de francs par incor-
poration directe au capital de la somme de 225.000.000 de 
francs prélevée sur le compte " Primes d'émission " et par 
la création corrélative de 180.000 actions de 1.250 francs no-
minal, qui seront distribuées gratuitement aux actionnaires 
à. raison de 3 actions nouvelles pour 17 actions anciennes, 
étant spécifié que cette proportion devra obligatoirement a-
boutir à l'attribution d'un nombre d'actions nouvelles égal à, 
3 ou à un multiple de 3. 

Ces 180.000 actions nouvelles porteront jouissance du let 
janvier 1952. 

Elles seront assimilées à tous égards aux actions anciennes 
notamment en ce qui concerne leur régime fiscal, de telle 

- sorte que toutes exonérations ou taxes applicables à tout ou 
partie des actions de la Société soient uniformément repar-
ties sur la totalité des actions composant le nouveau capi-
tal de 1.500.000.000 de francs. 
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L'assemblée donne au conseil d'administration les pou-
voirs nécessa i res pour remplir toutes formalités et prendre 
toutes mesures en vue de la réalisation matérielle de l'opé-
ration ainsi décidée. 

Deuxième résolution.— L'assemblée donne au conseil d'ad-
ministr ation l'autorisation, valable pendant cinq ans. d'aug 
menter le capital social en une ou plusieurs fois, soit au-
moyen de l'émission d'actions de numéraire dé même rang 
que celles existantes avec ou sans prime, soit par incorpo-
ration de primes d'émission ou de réserves comportant créa, 
tion d'actions ou élévation du montant nominal des actions 
alors existantes, le tout jusqu'à concurrence d'une somme 
maxima de 1.500 000 000 de francs, et ce, aux époques, dans 
les proportions et aux conditions qu'il jugera convenables, 
sans qu'il soit besoin d'une nouvelle autorisation de Passent-
blée. 

Troisième résolution.— L'assemblée décide de modifier 
comme suit les statuts de la Société : 

Art. 5.— Le premier alinéa est remplacé par le texte 
suivant 
« Le capital social est fixé à 1 milliard 500.000.000 de francs 
« divisé en 1.200 000 actions de 1.250 francs chacune, en- 
« fièrement libérées. » 

Art. 6.— Le troisième alinéa est remplacé par le texte 
suivant : 
« Par décision, en date du 19 mai 1952, l'assemblée gène- 
« rale extraordinaire a donné au Conseil d'administration 
« l'autorisation valable pendant cinq ans, d'augmenter le 
« capital social en une ou plusieurs fois, soit au moyen 
« de l'émission d'actions de numéraire de même rang que 
« celles existantes, avec ou sans prime, soit par incorpo- 
« ration de primes d'émission ou de réserves comportant . 
« création d'actions ou élévation du montant nominal des 
« actions alors existantes, le toutjusqu'à concurrence d'une 
« som.rhe maxima de 1.300.000.000 de francs, et ce, aux é- 
« poques, dans les proportions et aux conditions qu'il ju- 
« gera convenables, sans qu'il soit besoin d'une nouvelle 
« autorisation de l'assemblée. » 

Art. 15.— Le deuxième alinéa est remplacé par le texte 
suivant : 

« Les administrateurs doivent être propriétaires pendant 
« toute la durée de leur mandat de 100 actions ...... ...» 

Le reste sans changement. 
Art. 25. — Le deuxième alinéa est remplacé par le tex-

te suivant : 
« L'assemblée générale ordinaire se compose de tous les 
« actionnaires possédant un minimum de 50 actions depuis 
« trois mois révolus. » 

Le quatrième alinéa est remplacé par le texte suivant: 
« Nul ne peut représenter un actionnaire à. l'asseMblée s'il 
« n'est lui-même actionnaire. » 
Deux expéditions des actes de dépôt et délibération d'as-

semblée précités ont été déposées aux greffes du Tribunal 
de Commerce et de la Justice de Paix de Papeete le 18 
juillet 1952. 

Pour extrait et mention : 

THIBIERGE.  

Etude de M' LEJEIJNE, Notaire à Papeete. 

Bail par adjudication 
d'une 

Propriété de 102 hectares à Mahaena 

Le mardi 12 août 1952, à 8 heures, en son Etude, Mo LE-
JEUNE, Notaire à Papeete, procédera, à la requête de M. le 
Curateur aux biens vacants de_M. Maxwell Justin GREGORY 
à la mise aux enchères publiques du bail, 

D'une propriété de 102 hectares environ, sise à Mahaena 
entre la mer et la montagne, traversée par la route de cein-
ture, composée de la terre et de la vallée PAPEIVI et de la 
terre TAIAMANU. 

DURÉE : 3. 6, ou 9 ans à compter du 15 août 1952. 

	

MISE A PRIX : Loyer annuel : 	5.000 frs. 

	

Consignation pour enchérir : 	5.000 Ors 
L'autorisation administrative n'est pas nécessaire 
Pour tous renseignements s'adresser ci l'Etude de 

Me LEJEUME. 

EN VENTE A L'IMPRIMERIE ru GOUVERNEMENT 

AFFICHE 
Ta rif des transports par trucks 11e Tahiti 

Prix : 10 francs. 

AFFICHE 

Loi sur la répression de l'ivresse publique et sur la 
police des débits de boissons, 

Prix : 1 O francs. 

Tarif des taxes locales pour 1952 

Prix broché : 35 francs. 

ARRÊTÉ no 446 bis t. p., du 22 avril 1949 portant réglemen-
tation sur la police de la circulation et du roulage (prix 
broché)  101r. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL no 1 du 12 janvier 1951, réglementant 
la circulation et le stationnement sur l'ensemble du terri-
toire de la commune de Papeete. 

Prix du fascicule : 5 frs. 

ARRÊTÉS 

portant organisation des cadres locaux des Etablissements 
français de l'Océanie. - (Du 25 février 1950). 

Prix broché : 10 francs. 

PAPEETE. 	IMPRIZŒRIE DU GIOUVERNE1131,17. 
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• Novembre 	  

Décembre 	  8 

Totaux . 

334 	 IOIJIIINAL OFF/CIEL I 	É'fiBLISSEMENTS Fr_ NÇAIS 15K L'OCÉANIE 	 31 Juitrxi 4.959. 

STATISTIQUE SANITAIR- 
(1%7omeneature internationale) 

trimestre 19.51. 

COMMUNE DE PAPEETE 

NIAISSANCÉS (172) 

volons fiançais 	 
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itrangers .... 	 
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DÉCÉS (48) 

a—  Par groupes 
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Sexe 
mascu in 

. 	' u 

Sexe 
féminin 

Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

• 

Sexe 
masculin 

■ 

Sexe 
féminin 

Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

1. 	
-130  

t
r
r

r
r

r
.

r
)
 

A
O
K

 I e
 	

..;s 1
 -4

  
4

1
  

I
FI 	

. 2
 	

A
 	

R
 «el  

! 

I
• 	

•
9
  la I 	

e 	
e 	

••• ,i 	
ot 

Il 	
•

D
O

( 1
1
 	

A
 	

41 	
9i 	

2 	
-2 	

.5%
.  

de 0 à 1 an 	 
de 	1 à 	4 ans. 	. 	; 
de 5 à 14 ans 	 
de 45 à 44 ans 	 
de 45 à 64 ans 	 
de 65 à'74 ans 	 
de 75 à st ans 	 

Totaux 	 
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b)— Par eauseu : 

4aysteHe 	9 

Débilité congénitale. 	.  	
i g 

Bronche pneumonie 	6 

Embolie cardiaque 	i 

Tuberculose pulmonaire 	2 

;astre entérite aiguë  	i 

Embolie pulmonaire 	1 

Urémie 	I 
Fracture colonne vertébrale 	I 
Rupture cl'anévrysme.... ...........  	1 	' 
Leucémie aiguë 	1 
Congestion pulmonaire......... .. .  	I 

- Sénilité 	3 
Collapsus cardiaque.. 	1 
Vomissements    	I 
Néoplasme aérophagies  	I 

Néoplasme du sein. 	4 

Asthme cardiaque 	4 

Granulie 	4 

Gastro entérite chronique 	I 

Méningite tuberculeuse 	4 

Convulsions  	4 

broncha pneumonie grippal: 	 1 

Ulcère de :'estomac 	i 

Oédème aigu du poumon 	  " 	I. 

Vu: 

Le Chef du Service de Santé, 

D' 11.A.BERT. 

Le Chef. do. Se.reice; 

.737.1\77"à1:7\- 
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